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Les abréviations utilisées dans le présent Règlement ont le  

sens suivant:

CC

Code civil suisse du 10 décembre 1907

CO

Code des obligations du 30 mars 1911

LAA

Loi fédérale du 20 mars 1981 sur l’assurance-accidents

LAI

Loi fédérale du 19 juin 1959 sur l’assurance-invalidité

LAM

Loi fédérale du 19 juin 1992 sur l’assurance militaire

LAVS

Loi fédérale du 20 décembre 1946 sur l’assurance-vieillesse et 

survivants

LFLP

Loi fédérale sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants 

et invalidité du 17 décembre 1993

LPart

Loi fédérale du 18 juin 2004 sur le partenariat enregistré entre 

personnes du même sexe

LPP

Loi fédérale du 25 juin 1982 sur la prévoyance professionnelle 

vieillesse, survivants et invalidité

OEPL

Ordonnance du 3 octobre 1994 sur l’encouragement à la propriété 

du logement au moyen de la prévoyance professionnelle

OLP

Ordonnance fédérale sur la prévoyance professionnelle vieillesse, 

survivants et invalidité du lundi, 3 octobre 1994

OPP 2

Ordonnance du 18 avril 1984 sur la prévoyance professionnelle 

vieillesse, survivants et invalidité

RAVS

Règlement du 31 octobre 1947 sur l’assurance-vieillesse et 

survivants

Abréviations
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Dans le présent Règlement, les termes suivants ont le sens suivant:

Achat d’une retraite anticipée

Rachats visant à réduire la réduction des prestations de vieillesse en 

cas de retraite anticipée.

Âge de référence réglementaire

L’âge de référence réglementaire est défini dans le plan de prévoy-

ance pour chaque caisse de pension affiliée. L’âge de référence ré-

glementaire ne peut pas être défini au-delà de l’âge de référence tel 

qu’il est défini dans la LAVS.

Âge de référence selon la LAVS

Désigne l’âge de référence de l’AVS (65 ans, soit 65 ans révolus).

L’âge de référence des femmes est de:

–	64 ans pour les femmes nées en 1960 ou avant

–	64 ans et trois mois pour les femmes nées en 1961

–	64 ans et six mois pour les femmes nées en 1962

–	64 ans et neuf mois pour les femmes nées en 1963

–	65 ans pour les femmes nées en 1964 ou après

Association professionnelle

Association professionnelle que la Fondation a définie selon l’art. 44 

LPP comme étant son institution de prévoyance associative.

Avoir de prévoyance

Ce terme est défini à l’art. 11.

Avoir de vieillesse LPP

Avoir de vieillesse selon LPP (part obligatoire de l’ensemble de l’avoir 

de prévoyance)

Caisse de pension affiliée

La Fondation gère pour chaque employeur affilié (par contrat d’affili

ation) une caisse de pension affiliée particulière, qui appartient à une 

unité comptable (pool) conformément au règlement d’organisation. 

Pour la prévoyance associative d’associations professionnelles, les 

Règlements figurant dans l’annexe prévoyance associative (Annexe I) 

sont également applicables.

Concubin

La Fondation octroie aux concubins dont elle a connaissance des 

prestations dans le cadre du présent Règlement.

Contrat d’assurance de risques

La Fondation choisit une ou plusieurs sociétés d’assurance et de réas-

surance pour couvrir les risques (art. 67 LPP, art. 42 et 43 OPP 2).

Employé

Toutes les personnes ayant un contrat de travail avec l’employeur 

affilié.

Employeur

L’entreprise ou le travailleur indépendant qui conclut un contrat 

d’affiliation avec la Fondation en vue d’assurer son personnel ou soi-

même.

Enfants

Ce terme est défini à l’art. 13.

Fondation

Liberty LPP Fondation collective est une fondation collective de la pré-

voyance professionnelle.

Incapacité de gain

Est reconnue incapacité de gain toute diminution de l’ensemble ou 

d’une partie des possibilités de gain de la personne assurée sur un 

marché du travail équilibré dans son domaine d’activité, si cette di-

minution résulte d’une atteinte à sa santé physique, mentale ou psy-

chique et qu’elle persiste après les traitements et les mesures de 

réadaptation exigibles. Seules les conséquences de l’atteinte à la san-

té sont prises en compte pour juger de la présence d’une incapacité 

de gain. De plus, il n’y a incapacité de gain que si celle-ci n’est pas 

objectivement surmontable.

Incapacité de travail

Est reconnue incapacité de travail toute perte, totale ou partielle, de 

l’aptitude de la personne assurée à accomplir dans sa profession ou 

son domaine d’activité le travail qui peut raisonnablement être exigé 

d’elle, si cette perte résulte d’une atteinte à sa santé physique, men-

tale ou psychique. En cas d’incapacité de travail de longue durée, 

l’activité qui peut être exigée d’elle peut aussi relever d’une autre 

profession ou d’un autre domaine d’activité.

Invalidité

Est reconnue invalidité l’incapacité de gain totale ou partielle qui 

est présumée permanente ou de longue durée, mesurée à hauteur 

du taux d’occupation effectif lors de la survenance de l’incapacité 

de travail.

Partenariat enregistré

Le partenariat enregistré au sens de la LPart est assimilé au maria-

ge; la dissolution judiciaire d’un partenariat enregistré est assimilée 

au divorce.

Personne assurée

Une personne assurée auprès de la Fondation (employé assuré, tra-

vailleur indépendant assuré).

Définitions
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Plan de prévoyance

La commission de prévoyance décide du plan de prévoyance dans le 

cadre des principes applicables pour la Fondation sur la base du plan 

de prévoyance offert par la Fondation. Les changements sont en prin-

cipe possibles au début d’une nouvelle année calendaire.

Régime extra-obligatoire

Le domaine d’activité de la Fondation concerne les parties sousobli-

gatoires et surobligatoires de la prévoyance professionnelle.

Réserve de contributions de l’employeur avec renonciation d’utili- 

sation

Ce terme est défini à l’art. 43.

Réserve de contributions de l’employeur sans renonciation d’utili- 

sation

Ce terme est défini à l’art. 42.

Retraite

Fin effective de l’activité lucrative; peut avoir lieu avant ou après l’âge 

de référence (réglementaire).

Salaire assuré

Celui-ci est défini dans le plan de prévoyance. Le maximum assurab-

le est le salaire soumis à l’AVS compte tenu de la limite de l’art. 79c 

LPP (décuple du montant limite supérieur selon l’art. 8, al. 1 LPP) et 

de l’art. 60c OPP 2 (le salaire assuré d’autres rapports de prévoyance 

doit être pris en compte). Le même principe s’applique, par analogie, 

au revenu assuré des indépendants affiliés.

Travailleur indépendant

Un travailleur indépendant affilié à la Fondation. L’affiliation d’un tra-

vailleur indépendant sans personnel suppose que celui-ci soit mem-

bre d’une association professionnelle accréditée par la Fondation. 

 

Définitions (suite)
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Règlement de prévoyance

Sur la base de l’art. 9 de l’acte constitutif de Liberty LPP Fondation collective (ci-après nommée «Fondation»), le Conseil de Fondation promulgue 

le Règlement de prévoyance suivant (ci-après nommé «Règlement»):

Dispositions générales

Art. 1	 Organisation et but de la Fondation

1	 Sous le nom de Liberty LPP Fondation collective existe une Fon-

dation au sens des art. 80 ss CC et des art. 331 ss CO ayant 

son siège à Schwyz.

2	 La Fondation est inscrite au registre de la prévoyance professi-

onnelle et soumise à l’autorité de surveillance «Zentralschwei-

zer BVG- und Stiftungsaufsicht» – ZBSA (ci-après nommée 

«autorité de surveillance»).

3	 L’organisation de la Fondation est définie dans le règlement 

d’organisation.

4	 La Fondation a pour but l’exécution de la prévoyance profes-

sionnelle obligatoire dans le cadre de la LPP et de ses disposi-

tions d’application pour les employés des employeurs qui lui 

sont affiliés ainsi que leurs proches et survivants, contre les 

conséquences économiques de la vieillesse, du décès et de 

l’invalidité.

5	 Les indépendants peuvent se faire assurer auprès de la Fonda-

tion dans le cadre des dispositions légales (art. 44 LPP). Pour 

la prévoyance associative d’associations professionnelles, les 

règlements figurant dans l’annexe prévoyance associative 

(Annexe I) sont également applicables.

6	 La prévoyance est régie par la LPP. La Fondation peut offrir des 

prestations de prévoyance allant au-delà des prestations mini-

males légales.

7	 Pour la couverture des risques décès (avant la retraite) et in-

validité, la Fondation conclut des contrats d’assurance auprès 

d’une société d’assurance placée sous surveillance. La Fonda-

tion assume elle-même les risques de longévité et de mortalité.

8	 La Fondation garantit au moins les prestations conformément 

à la LPP. À cet effet, elle dispose pour chaque personne assu-

rée d’un compte témoin, indiquant l’avoir de vieillesse LPP et 

la prestation minimale due selon la LPP.

9	 La Fondation effectue la prévoyance vieillesse en primauté des 

cotisations dans le sens de la LFLP. 

Art. 2	 Contenu du Règlement

1	 Le présent Règlement définit les droits et les obligations des per-

sonnes assurées ou des ayants droit face à la Fondation ainsi 

que les relations entre les personnes assurées, l’employeur et 

la Fondation.

2	 En application de l’art. 1d OPP 2, la caisse de pension affiliée 

peut proposer au maximum trois plans de prévoyance aux 

personnes assurées de chaque collectif. Des critères objectifs 

doivent être définis pour leur création. Il peut s’agir p. ex. de 

l’ancienneté, de la fonction, de la position hiérarchique au sein 

de l’entreprise, de l’âge ou du niveau de salaire. Les plans de 

prévoyance font partie du présent Règlement.

3	 S’il existe des plans de prévoyance différents pour la prévoy-

ance LPP de base et la prévoyance complémentaire, les dispo-

sitions du présent Règlement dépassant les prestations mini-

males de la LPP sont uniquement applicables à la prévoyance 

de base LPP.

Art. 3	 Affiliation dans la prévoyance

1	 Conditions d’admission

	 La Fondation admet tous les employés et travailleurs indépen-

dants au sens de l’art. 1, ch. 5 à partir du 1er janvier après 

avoir atteint l’âge de 17 ans révolus qui touchent de la part 

de l’employeur affilié un salaire annuel qui dépasse le salaire 

minimal selon l’art. 2, al 1 LPP; le ch. 4 demeure réservé.

2	 Date d’admission

	 Sauf disposition contraire du plan de prévoyance, une person-

ne assurée de la caisse de pension affiliée est admise au plus 

tôt:

a)	Le 1er janvier après avoir atteint l’âge de 17 ans révolus pour 

les risques d’invalidité et de décès;

b)	Et à partir du 1er janvier après avoir atteint l’âge de 24 ans 

révolus pour les prestations de vieillesse, mais au plus tard 

jusqu’à l’âge de référence ou dans le cadre de l’art. 33b LPP 

et l’art. 13b al. 2 LPP jusqu’à l’âge de 70 ans révolus.

3	 Invalidité partielle 

	 Les personnes qui lors de l’admission dans la Fondation sont 

partiellement invalides (moins de 70 %) sont seulement assu-

rées pour la partie qui correspond au degré de leur capacité 

de gain.

4	 Admission volontaire

	 Peuvent être admis et assurés à titre volontaire dans la Fonda-

tion et pour autant que cela soit prévu dans le plan de prévo-

yance de l’employeur adhérent:

–	 Les employés à plein temps et à temps partiel, dont le sa-

laire annuel déterminant n’atteint pas le seuil d’accès obli-

gatoire défini par la LPP;
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– Les employés qui exercent une activité annexe chez 

l’employeur affilié et sont déjà assurés ailleurs du fait d’une 

autre activité professionnelle principale ou qui exercent 

une activité lucrative indépendante à titre principal.

5	 Exceptions

	 Ne sont pas admis dans la Fondation:

–	 Les employés ayant déjà atteint ou dépassé l’âge de réfé-

rence, à moins qu’il s’agisse d’employés dont la retraite 

a été repoussée (maintien de l’assurance conformément à 

l’art. 33b LPP ou avec perception de la prestation de vieil-

lesse repoussée conformément à l’art. 13b al. 2 LPP), qui a 

été repris par la Fondation en tant que personnes assurées 

dans le cadre d’une reprise collective;

–	 Les employés dont l’employeur n’est pas tenu de verser des 

cotisations à l’AVS;

–	 Les employés au bénéfice d’un contrat de travail limité à un 

maximum de 3 mois. Si le rapport de travail est prolongé 

au-delà de la période de 3 mois, l’admission dans la prévo-

yance du personnel se fait à partir du jour où la prolongati-

on a été convenue. En cas de plusieurs emplois successifs 

chez le même employeur qui durent en tout plus de 3 mois 

et qu’aucune des interruptions ait dépassé 3 mois, le salarié 

est assuré à compter du 4e mois de travail; s’il est convenu 

dès le début du travail que la durée de l’embauche dépas-

sera trois mois au total, le salarié sera assuré dès le début 

du rapport de travail;

–	 Les personnes qui sont invalides à 70 % au moins au sens 

de l’assurance invalidité fédérale (AI), ainsi que les person-

nes dont la couverture est provisoirement maintenue aup-

rès d’une autre institution de prévoyance conformément à 

l’art. 26a LPP.

6	 Maintien volontaire de l’avoir de vieillesse auprès de la 

Fondation pour les bénéficiaires de rentes FAR

	 Les personnes assurées qui quittent l’assurance obligatoire par-

ce qu’elles touchent une rente transitoire de la Fondation pour 

une retraite flexible dans le secteur principal de la construction 

(Fondation FAR) peuvent laisser leur avoir de vieillesse avec in-

térêts auprès de Liberty LPP Fondation collective (Fondation).

7	 Le maintien de l’avoir de vieillesse auprès de la Fondation exclut 

la retraite anticipée (partielle) conformément à l’art. 14, ch. 3.

8	 Seule l’assurance d’épargne (l’avoir de vieillesse avec intérêts) 

sans l’assurance risque est maintenue. Pendant la durée de 

maintien volontaire de l’avoir de vieillesse jusqu’à l’âge de ré-

férence réglementaire, l’assurance pour invalidité et décès est 

donc supprimée, à l’exception du capital en cas de décès, con-

formément à l’art. 24, ch. 1.

9	 Le maintien de l’avoir de vieillesse auprès de la Fondation doit 

leur être communiqué au plus tard jusqu’au jour où la Fonda-

tion FAR commence à fournir ses prestations.

10	Un retrait anticipé pour la propriété immobilière n’est plus au-

torisé à partir du moment où les prestations FAR sont fournies. 

Un retrait anticipé du capital selon l’art. 35 est exclu durant la 

période de perception de la rente transitoire de la Fondation FAR.

11	Maintien volontaire de l’assurance en cas de départ de 

l’assurance obligatoire après l’âge de 58 ans révolus 

	 Une personne assurée qui quitte l’assurance obligatoire après 

avoir atteint l’âge de 58 ans parce que le rapport de travail 

a été résilié par l’employeur peut demander le maintien de 

l’assurance dans les mêmes conditions auprès de la Fondati-

on en vertu du ch. 12 ss ci-après. Une résiliation du contrat de 

travail initiée par l’employeur et d’entente mutuelle équivaut 

à une résiliation du contrat de travail par l’employeur.

12	La personne assurée doit demander le maintien de l’assurance 

par écrit dans les 30 jours qui suivent sa sortie de l’assurance 

obligatoire.

13	La personne assurée a la possibilité d’augmenter la prévoy-

ance vieillesse lors du maintien de l’assurance en cotisant. La 

prestation de sortie reste auprès de la Fondation même si la 

prévoyance vieillesse n’est pas développée.

14	En cas de demande de maintien de l’assurance, le dernier sa-

laire assuré avant la sortie de l’assurance obligatoire est main-

tenu tel quel. Par dérogation, la personne assurée peut fixer 

un salaire assuré inférieur pour l’ensemble de la prévoyance 

ou si le cas est prévu dans le plan de prévoyance seulement 

pour la prévoyance vieillesse, sachant que le montant ne peut 

pas être inférieur au seuil d’entrée défini dans le plan de pré-

voyance. L’étendue choisie pour l’assurance consécutive peut 

être réduite chaque année calendaire avec effet au 1er janvier, 

sachant qu’ici aussi le montant ne peut pas non plus être in-

férieur au seuil d’entrée défini dans le plan de prévoyance. 

Toute adaptation doit être communiquée jusqu’à fin novembre 

de l’année précédente. Dans le cas contraire, l’assurance reste 

maintenue telle quelle. Une augmentation ultérieure du salaire 

assuré n’est pas possible. Si une personne assurée rejoint une 

nouvelle institution de prévoyance et qu’une partie de la pres-

tation de sortie est versée, le salaire assuré est réduit dans la 

même proportion que la prestation de sortie au moment du 

versement.

15	La personne assurée paye pour l’assurance risque (décès/in-

validité) des primes qui correspondent aux primes risques et 

frais de l’employeur et de la personne assurée. Si la prévoy-

ance vieillesse est augmentée, la personne assurée doit payer 

le montant d’épargne de la personne assurée ainsi que le mon-

tant d’épargne de l’employeur. Pour les primes payées par la 

personne assurée aucun supplément de 4 % selon l’art. 17, al. 

1 LFLP n’est facturé pour le montant minimal conformément à 

l’art. 17 LFLP.

16	S’il continue à alimenter sa prévoyance vieillesse, il verse les 

éventuelles cotisations d’assainissement des salariés.

17	Si une personne assurée rejoint une nouvelle institution de 

prévoyance, la Fondation est tenue de verser une prestation 

de sortie à la nouvelle institution de prévoyance d’un mon-

tant qui permettra un rachat dans les pleines prestations rég-

lementaires. Si la Fondation détient ensuite au moins un tiers 

de la prestation de sortie, la personne assurée peut maintenir 

l’assurance auprès de la Fondation avec la prestation de sortie 
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restante. Si plus de deux tiers de la prestation de sortie sont 

nécessaires pour le rachat dans les pleines prestations régle-

mentaires, l’assurance s’achève auprès de la Fondation.

18	L’assurance se termine si le risque de décès, d’invalidité ou 

l’âge interviennent mais au plus tard lors de l’atteinte de l’âge 

de référence réglementaire. En cas d’entrée dans une nouvelle 

institution de prévoyance, elle se termine lorsque la nouvelle 

institution de prévoyance a besoin de plus de deux tiers de la 

prestation de sortie pour le rachat des pleines prestations ré-

glementaires. L’assurance peut être résiliée en tout temps par 

la personne assurée et par la Fondation en cas d’arriérés de 

cotisations. Il y a arriéré de cotisation lorsque les montants 

n’ont pas été payés ou pas dans leur intégralité durant les 30 

jours qui suivent la date d’expédition du rappel. 

19	Si le maintien de l’assurance se termine avant que la première 

date de perception de prestations de vieillesse est atteinte, les 

dispositions relatives à la sortie s’appliquent. Sinon, les pres-

tations de vieillesse sont fournies. Si l’assurance a été main-

tenue pendant plus de deux ans, les prestations d’assurance 

doivent être perçues sous forme de rente et la prestation de 

sortie ne peut plus être utilisée pour l’encouragement à la pro-

priété du logement en vertu de l’art. 35.

Art. 4	 Couverture de Prévoyance 

1	 Début de la couverture de prévoyance

	 La couverture de prévoyance débute pour l’employé le jour 

où son rapport de travail débute ou qu’il a la première fois 

droit à un salaire, mais en tout cas au moment où l’employé 

débute son trajet pour se rendre au travail et que les condi-

tions d’admission selon l’art. 3, ch. 1 sont remplies. Si ces 

conditions sont remplies seulement ultérieurement, l’employé 

devra être annoncé pour cette date à la Fondation. Pour les 

indépendants, la couverture de prévoyance débute en général 

à la date indiquée dans l’inscription, au plus tôt le premier jour 

du mois durant lequel la Fondation a reçu l’inscription. Pour 

les indépendants sans personnel s’appliquent les règlements 

figurant dans l’annexe prévoyance associative (Annexe I).

2	 Couverture de prévoyance définitive

	 La couverture de prévoyance donnant droit à des presta-

tions selon le plan de prévoyance ne commence qu’avec 

l’acceptation sans réserve de la part de la Fondation. Les pres-

tations minimales selon la LPP sont couvertes. Le message 

concernant l’acceptation ou la couverture définitive (avec ou 

sans réserve pour raisons de santé selon les ch. 7 et 9 ci-après) 

est adressé par écrit à la personne assurée.

3	 Jusqu’à ce que la Fondation confirme l’acceptation définitive 

dans l’assurance, la couverture pour les risques invalidité et 

décès est provisoire.

4	 Si la personne assurée ne dispose pas d’une pleine capacité de 

travail lorsque la couverture de prévoyance commence, et si 

la raison de l’incapacité de travail conduit à une invalidité ou 

à une augmentation du degré d’invalidité, elle ne pourra faire 

valoir aucun droit à une prestation conformément au règle-

ment ou au plan de prévoyance.

5	 Couverture de prévoyance provisoire/examen de santé

	 Au moment de l’entrée, la Fondation peut demander des rens-

eignements sur l’état de santé de la personne assurée sous la 

forme d’une déclaration de santé écrite s’il s’agit d’assurer des 

prestations complémentaires ou un salaire/revenu complé-

mentaire. Si nécessaire, la Fondation, tout comme le service 

tiers chargé de l’examen médical (assurance risques et servi-

ces de médecine d’assurance), peuvent effectuer et demander 

à leurs propres frais des clarifications qui servent à l’examen 

de santé, notamment se procurer des renseignements auprès 

d’un médecin ou demander un examen médical.

6	 Tant que la couverture d’assurance définitive n’existe pas, une 

couverture provisoire est accordée pour les risques invalidité 

et décès conformément au contrat de réassurance, dans la-

quelle le montant des prestations de risques maximales est li-

mité. La Fondation indique la couverture de prévoyance provi-

soire à la personne assurée par écrit. Si un cas de prévoyance 

survient durant la période de la couverture de prévoyance pro-

visoire:

–	 Les prestations acquises avec la prestation de libre passa-

ge apportée, et qui étaient assurées avec une réserve aup-

rès de l’ancienne institution de prévoyance, sont versées en 

tenant compte de cette réserve;

–	 Les autres prestations assurées provisoirement sont ver-

sées à hauteur de la couverture provisoire, sauf en cas 

d’invalidité ou d’augmentation du degré d’invalidité, si 

ces derniers découlent d’une incapacité de travail ou d’une 

cause (accident, maladie, infirmité, souffrance/problèmes 

de santé) qui était déjà connue avant le début de la couver-

ture provisoire ou pour laquelle la personne assurée était 

en traitement médical ou sous contrôle médical.

7	 Sur la base des documents remis, en particulier la déclaration 

de santé, il est possible d’émettre une réserve pour les risques 

de décès et d’invalidité pour raison de santé. La durée de la 

réserve s’élève à 5 ans au maximum pour les employés, et à 

3 ans au maximum pour les travailleurs indépendants. Une 

réserve existante auprès d’une ancienne institution de prévo-

yance peut être maintenue, tout en tenant compte de la durée 

déjà écoulée de la réserve. Une réserve prononcée par la Fon-

dation ne concerne pas les prestations de prévoyance acqui-

ses par l’apport de la prestation de libre passage, pour autant 

qu’elles aient été assurées sans réserve par l’institution de 

prévoyance précédente.

8	 Si une personne assurée refuse de collaborer dans le cadre de 

l’examen de santé, qu’elle ne remet notamment pas de décla-

ration de santé par écrit ou qu’elle refuse la consultation mé-

dicale imposée, la Fondation peut résilier la couverture de pré-

voyance pour les risques de décès et d’invalidité (prévoyance 

risque) pour la part surobligatoire et réduire à vie ses presta-

tions en cas d’invalidité et de décès aux prestations minimales 

conformément à la LPP. Le versement du capital-décès demeu-

re réservé conformément à l’art. 24, ch. 1.
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9	 Couverture de prévoyance (prévoyance risque) en cas de 

réserve pour raison de santé

	 Si un incident survient durant la période de réserve (décès ou 

incapacité de travail qui conduit par la suite à une invalidité ou 

à une augmentation du degré d’invalidité ou au décès), dont la 

cause est soumise à une réserve, les prestations à fournir de 

la part de la Fondation (y compris les prestations expectatives 

aux survivants) sont réduites à vie aux prestations minimales 

selon la LPP. Le versement du capital en cas de décès, selon 

l’art. 24, ch. 1, n’est pas touché par la réserve.

10	En cas d’extension ou d’augmentation des prestations de 

prévoyance ou du salaire ou revenu assuré, l’art. 4, ch. 2– 9 

s’applique par analogie aux prestations à assurer en plus.

11	Violation du devoir d’annoncer

	 Si la Fondation constate après coup que la déclaration de san-

té contient des données erronées ou incomplètes ou que des 

indications fausses ou incomplètes ont été fournies lors de 

l’examen médical (violation du devoir d’annoncer), la Fonda-

tion peut résilier la couverture de prévoyance pour les risques 

décès et invalidité (risque de prévoyance) pour la part surob-

ligatoire et limiter ses prestations invalidité et décès à vie aux 

prestations minimales selon la LPP. Les éventuelles prestations 

payées en trop feront l’objet d’une demande de rétrocession. 

Le droit de résiliation s’éteint au bout de 4 mois, après que la 

Fondation a eu connaissance des faits dont elle peut conclure 

avec assurance que le devoir d’annonce n’a pas été respecté.

12	Fin de la couverture de prévoyance

	 La couverture de prévoyance prend fin le jour où la person-

ne assurée quitte la prévoyance de la Fondation. Ceci arrive 

notamment:

–	 Suite à la dissolution du rapport de travail;

–	 Lorsque les conditions d’admission ne sont plus remplies 

(notamment lorsque le salaire minimal/le seuil d’entrée 

n’est plus atteint); ou

–	 Suite à une résiliation du contrat d’affiliation.

	 Demeurent réservés le maintien volontaire de l’assurance 

selon l’art. 3, ch. 12 ss et le maintien de l’assurance pendant 

un congé non payé, selon l’art. 5. Pour les indépendants sans 

personnel s’appliquent les règlements figurant dans l’annexe 

prévoyance associative (Annexe I).

13	Couverture ultérieure

	 Après sa sortie, la personne assurée reste encore assurée dans 

la même mesure que précédemment pour les risques de décès 

et d’invalidité jusqu’au début de la nouvelle relation de prévo-

yance, mais au plus pendant une durée d’un mois. En cas de 

départ à la retraite, la couverture prolongée n’existe pas.

14 Re-affiliation

	 Les personnes assurées sorties sont traitées comme de nou-

veaux assurés en cas de nouvelle affiliation.

Art. 5	 Congé non payé

1	 Durant un congé non payé d’une durée maximale de deux 

ans, l’assurance pour les risques de décès et d’invalidité est 

maintenue à la demande de la personne assurée avec les pres-

tations assurées avant le début du congé.

2	 À la demande de la personne assurée, des bonifications 

d’épargne peuvent être fournies en plus de l’assurance risque 

selon ch. 1 pendant la durée du congé non payé.

3	 Le dernier salaire assuré avant le congé non payé est déter-

minant. La personne assurée verse tant les cotisations de 

l’employé que celles de l’employeur. L’employeur s’occupe de 

l’encaissement.

4	 L’employeur peut participer au financement des cotisations 

pendant la durée du congé non payé.

5	 L’épargne disponible est rémunérée par la Fondation à un taux 

défini pendant la durée du congé non payé.

6	 Si la personne assurée ne fait pas usage de la poursuite de la 

prévoyance ou de l’assurance de risque avant de partir en con-

gé, l’assurance est interrompue pour l’ensemble des risques 

(vieillesse, décès, invalidité) à partir du départ effectif en congé 

non payé jusqu’à la date de reprise du travail. Si la personne as-

surée ne revient pas chez l’employeur en l’espace d’une période 

de deux ans, le rapport d’assurance est dissous et une sortie, 

au sens de l’art. 33, en découle.

Art. 6	 Obligation de renseigner, d’annoncer et de diligence

1	 L’employeur affilié, l’association professionnelle, les indépen-

dants, les commissions de prévoyance et les personnes assu-

rées et leurs survivants sont dans l’obligation de fournir immé-

diatement à la Fondation toutes les informations nécessaires 

pour la réalisation correcte de la prévoyance et tous les faits 

essentiels pour le rapport d’assurance. La Fondation peut exi-

ger tous les documents nécessaires pour prouver le droit à des 

prestations.

2	 L’employeur affilié, l’association professionnelle, les indé-

pendants, les personnes assurées et leurs survivants sont te-

nus d’annoncer sans sollicitation et immédiatement les faits 

essentiels pour le rapport d’assurance. Les frais essentiels sont 

notamment: entrées et nouvelles affiliations (si les conditions 

d’adhésion selon l’art. 3 et le plan de prévoyance sont rem-

plies); sorties; départs à la retraite; cas d’incapacité de gain, 

qui pourraient conduire à une invalidité; changements du de-

gré d’invalidité; décès; changement de l’adresse de domicile, 

de la relation de paiement, de l’état civil, des conditions fa-

miliales, du conjoint et de l’activité des enfants pour lesquels 

une rente d’orphelin ou d’enfant est versée. La personne assu-

rée et les survivants sont tenus d’annoncer sans sollicitation 

d’éventuels revenus à prendre en compte (p. ex. prestations 

sociales suisses ou étrangères, prestations d’autres institutions 

de prévoyance, autre revenu dégagé).

3	 La personne à assurer doit envoyer à la Fondation avant son 

affiliation les données concernant ses prestations de libre pas-

sage issues de précédents rapports de prévoyance. À cet effet, 

la personne assurée doit mettre à la disposition de la Fondation 
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le décompte de la prestation de sortie répertoriant en particu-

lier d’éventuelles mises en gage ou retraits anticipés conformé-

ment à l’OEPL.

4	 Si un employeur a conclu plusieurs contrats d’affiliation avec 

plusieurs institutions de prévoyance et que des personnes as-

surées sont simultanément assurées auprès de plusieurs ins-

titutions de prévoyance, il doit prendre des dispositions pour 

que l’adéquation selon l’art. 1 OPP 2 soit respectée par analogie 

pour l’ensemble des rapports de prévoyance.

5	 Afin que toutes les mesures visant la minimisation des dom-

mages en cas d’incapacité de gain puissent être lancées en 

temps utile, l’employeur et l’indépendant annoncent immédia-

tement les sinistres. Par ailleurs, il informe les événements qui 

pourraient conduire à un dommage: notamment les absences 

répétées de plus d’une semaine, les absences supérieures à un 

mois, les réorganisations et restructurations avec suppression 

d’emploi ou retraites anticipées.

Notions relatives aux salaires et aux revenus

Art. 7	 Salaire assuré/revenu assuré

1	 Le salaire assuré correspond au salaire annuel après déduction 

ou au revenu annuel déclaré pour les indépendants déduction 

faite de l’éventuelle déduction de coordination. Il est possible 

de définir un montant maximal pour le salaire assuré ou le re-

venu assuré. Le salaire assuré ou le revenu assuré sert de base 

pour le calcul des prestations assurées et des cotisations. La 

déduction de coordination et le montant maximal sont définis 

dans le plan de prévoyance.

2	 Un éventuel bonus ou une prime de performance (la part de 

performance du salaire à la différence du salaire de base) doit 

être intégré au salaire annuel jusqu’à concurrence du mon-

tant-limite supérieur LPP selon l’art. 8, al. 1 LPP. Par ailleurs, il 

peut être convenu dans le plan de prévoyance que les bonus 

ou primes de performance dépassant le montant-limite LPP 

peuvent être intégrés au salaire assuré.

3	 Le salaire annuel correspond en règle générale au salaire an-

nuel AVS de l’année précédente, compte tenu des modifica-

tions déjà convenues pour la nouvelle année civile. Si la per-

sonne assurée est entrée en cours d’année, le salaire annuel 

correspond au salaire annuel convenu avec l’employeur.

4	 Les personnes assurées, dont le degré d’occupation et le re-

venu varient fortement, en particulier les indépendants, dé-

clarent le revenu estimé de l’année en cours (revenu conve-

nu), revenu qui ne peut toutefois dépasser le revenu soumis à 

l’AVS. Les employeurs et les indépendants qui ne peuvent pas 

se référer à une base de calcul définitive annoncent un salaire 

soumis à l’AVS escompté réaliste.

5	 Les honoraires de membres de conseils d’administration 

d’autres employeurs soumis à l’AVS et dont le montant cor-

respond à l’usage de la branche peuvent être pris en compte 

dans le calcul du salaire assuré, pour autant qu’il n’y ait pas 

eu d’admission dans la prévoyance de l’employeur qui verse 

ces honoraires.

6	 Les éléments suivants ne sont pas pris en compte lors du cal-

cul du salaire annuel ou du revenu annuel:

–	 Parties du salaire gagnées auprès d’autres employeurs 

(sous réserve des honoraires de membres de conseils 

d’administration visés au ch. 5);

–	 Dédommagements ou parts salariales occasionnelles; sont 

considérés comme tels: 

–	 Allocations temporaires et revenus accessoires tels que 

les allocations familiales et pour enfants, les dédom-

magements d’heures et de temps supplémentaires, les 

gratifications et éventuelles allocations spéciales pour 

travail spécial (p. ex. travail le dimanche, de nuit, dé-

placements);

–	 Les bonus ou une prime de performance dépassant le 

montant-limite supérieur LPP selon l’art. 8, al. 1 LPP, si 

rien d’autre n’a été conclu dans le plan de prévoyance; 

ainsi que,

–	 Les dépenses professionnelles en tout genre.

7	 Le salaire ou le revenu assuré de la personne assurée en cas 

de maintien volontaire de l’assurance selon l’art. 3, ch. 12 ss, 

en cas de congé non payée selon l’art. 5 correspond au maxi-

mum au salaire assuré ou au revenu assuré jusque-là.

8	 Le salaire ou le revenu annuel et les éventuels bonus assu-

rés ou les primes de performance assurées sont annoncés à 

l’avance à la Fondation par l’employeur et l’indépendant pour 

le 1er janvier ou pour la date d’entrée. Les éventuels bonus 

ou primes de performance assurés qui sont fixés/versés 

seulement (rétroactivement) après le 1er janvier, peuvent en 

accord avec l’employeur, la personne assurée et la Fondation 

être annoncés après coup pour l’année en cours jusqu’au 30 

novembre au plus tard.

9	 Sous réserve des limites fixées dans le présent article, le sa-

laire assuré relatif à la prévoyance vieillesse peut différer dans 

le plan de prévoyance du salaire assuré pour les risques de 

décès et d’invalidité. Ceci n’est pas applicable ou pas possible 

pour le salaire assuré de l’indépendant.

Art. 8	 Changement de salaire/de revenu

1	 Le salaire assuré ou le revenu assuré est défini la première fois 

lors de l’admission d’une personne assurée dans la prévoyance, 

plus tard, en principe, pour le début de chaque année civile. Si 

une personne assurée change son taux d’occupation, le salaire 

assuré ou le revenu assuré, les cotisations ainsi que les pres-

tations sont adaptées. Comme dans le cas du libre passage, le 

décompte est supprimé dans le sens de l’art. 20, al. 2 LFLP.

2	 Les changements de salaire ou de revenu survenants en cours 

d’année peuvent en accord avec l’employeur, la personne 

assurée et la Fondation, être pris en compte (même rétroacti-

vement) sachant qu’en cas de changements majeurs un éven-

tuel examen du risque demeure réservé. Dans le cas contraire, 
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l’adaptation est effectuée pour le 1er janvier de l’année suivante. 

Si l’employeur ou l’indépendant n’annonce pas le salaire au 1er 

janvier, le salaire annuel soumis à l’AVS ou le revenu annuel sou-

mis à l’AVS annoncé jusque-là reste valable, sous réserve d’un 

autre accord conclu entre l’employeur, la personne assurée et 

la Fondation.

3	 Si le salaire annuel d’un assuré diminue temporairement pour 

cause de maladie, d’accident, de chômage, de maternité, de 

paternité, d’adoption ou de raisons similaires, le salaire assuré 

jusque-là reste valable tant que l’employeur est tenu de verser 

le salaire selon l’art. 324a CO ou que dure le congé maternité 

selon l’art. 329f CO ou congé de paternité selon l’art. 329g CO 

ou un congé d’adoption selon l’art. 329j CO. La personne assu-

rée peut cependant demander une réduction du salaire assuré.

Art. 9	 Salaire assuré/revenu assuré en cas d’invalidité

1	 Si une personne assurée devient invalide, le salaire/revenu 

valable immédiatement avant le début de l’incapacité de tra-

vail reste constant pour sa prévoyance.

2	 Si une personne assurée devient partiellement incapable de 

travailler, sa prévoyance est divisée en une partie active et une 

partie passive («invalide»). Pour la répartition du salaire ou du 

revenu, on se réfère au salaire ou au revenu qui était valable 

juste avant la survenance de l’incapacité de travail. La répartiti-

on s’effectue sur la base du degré de prestation (part en pour-

centage du droit à la rente) selon l’art. 17, ch. 8. Les montants 

limites éventuellement définis dans le plan de prévoyance sont 

réduits en conséquence.

3	 Le salaire à la base de la part passive («invalide») de la prévo-

yance reste constant.

4	 Dans la partie active de la prévoyance, le revenu dégagé dans 

le cadre de l’activité lucrative est traité en tant que salaire 

annuel. Il en va de même pour les personnes partiellement in-

valides lors de l’admission. Pour les personnes assurées parti-

ellement invalides au sens de l’AI, le seuil d’entrée, le montant 

de coordination et le plafond LPP sont réduits en fonction du 

droit à la rente conformément à l’AI. 

5	 Le salaire assuré correspond au minimum au salaire minimal 

selon la LPP.

Prestations de prévoyance

Art. 10  Prestations assurées selon le plan de prévoyance

1	 Le plan de prévoyance définit lesquelles des prestations sui

vantes sont assurées:

a)	Au moment de l’atteinte de l’âge de référence

–	 rente de vieillesse (art. 14)

–	 capital vieillesse (art. 15)

–	 rente pour enfant de retraité (art. 16)

b)	En cas d’invalidité

–	 rente d’invalide (art. 17)

–	 rente pour enfant d’invalide (art. 18)

–	 libération de l’obligation de contribuer (art. 19)

c)	 En cas de décès

–	 rente de conjoint ou de partenaire (art. 20 et 22)

–	 rente de concubin (art. 21)

–	 rente d’orphelin (art. 23)

–	 capital-décès (art. 24)

–	 capital-décès supplémentaire (art. 24)

2	 Les prestations de la Fondation correspondent à ce qui est 

défini dans le plan de prévoyance. Celui-ci est partie intégran-

te du présent Règlement.

3	 La Fondation doit fournir ses prestations lorsque les condi-

tions stipulées dans le présent Règlement sont réunies et que 

le cas de prévoyance vieillesse, invalidité ou décès survient 

pendant la durée de couverture de l’assurance. S’il s’agit de 

fournir des prestations d’invalidité, il est déterminant si la per-

sonne était déjà assurée auprès de la Fondation au moment 

où l’incapacité de travail conduisant à l’invalidité est survenue. 

S’il s’agit de fournir des prestations aux survivants, il est dé-

terminant de savoir si la personne était déjà assurée auprès 

de la Fondation ou si elle touchait de la part de la Fondation 

une rente d’invalidité ou de vieillesse au moment où le décès 

ou l’incapacité de travail ayant entraîné le décès est survenu. 

S’il existe d’autres circonstances qui selon la LPP obligent la 

Fondation à fournir des prestations suite à un cas d’invalidité 

ou de décès, celles-ci se limitent aux prestations minimales 

spécifiées dans la LPP.

Art. 11  Avoirs de prévoyance 

1	 Il existe un avoir de prévoyance individuel pour chaque per-

sonne assurée à partir du 1er janvier après avoir atteint l’âge 

de 24 ans révolus ou à un âge plus précoce si le plan de pré-

voyance le prévoit. Chacune de ces personnes se voit crédi-

ter chaque année civile une bonification de vieillesse sur son 

compte de prévoyance; cette bonification intervient jusqu’à 

son départ de la Fondation, ou jusqu’à un cas de prévoyance, 

mais au plus tard jusqu’à l’âge de référence.

2	 Si l’activité professionnelle est exercée au-delà de l’âge de ré-

férence et le départ à la retraite est repoussé conformément à 

l’art 14, ch. 5, les bonifications de vieillesse sont poursuivies 

jusqu’à la retraite effective, toutefois au plus tard jusqu’à l’âge 

de 70 ans révolus.

	 En cas de report de la prestation de vieillesse conformément 

à l’art. 14, ch. 6, la personne assurée peut demander que la 

prévoyance vieillesse soit libérée du paiement des cotisations.

3	 Sont entre autres passés au crédit de l’avoir de prévoyance:

–	 Les prestations de sortie versées par les institutions de pré-

voyance;

–	 Les avoirs de libre passage provenant d’institutions de libre 

passage;
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–	 Les bonifications de vieillesse de l’employé;

–	 Les bonifications de vieillesse de l’employeur;

–	 Les bonifications de vieillesse de l’indépendant;

–	 Les rachats;

–	 Les achats d’une retraite anticipée;

–	 Les remboursements de versements anticipés dans le cadre 

de l’encouragement de la propriété du logement;

–	 Des versements de compensation éventuellement reçus 

suite à un divorce ou à la dissolution par un tribunal d’un 

partenariat enregistré;

–	 Le cas échéant, les rachats dans le cadre d’un rachat après 

divorce;

–	 Les intérêts.

4	 Déductions faites sur l’avoir de prévoyance:

–	 Les versements anticipés dans le cadre de l’encouragement 

à la propriété du logement;

–	 Les versements partiels (versements de compensation) sui-

te à un divorce ou à la dissolution par un tribunal d’un par-

tenariat enregistré;

–	 Les prestations en cas de retraite partielle;

–	 Capitaux pour le financement de prestations de vieillesse

	 et de survivants dus;

– 	Les frais et les indemnités de la Fondation, des mandataires 

et du chargé de pouvoir conformément au règlement des 

frais ou à un accord écrit.

5	 Le montant de la bonification de vieillesse annuelle est déter-

miné en fonction du plan de prévoyance.

6	 En cas d’invalidité complète (droit à une rente d’invalidité 

complète), l’avoir de prévoyance est maintenu pendant la 

durée de l’invalidité jusqu’à l’âge de référence. Les bonifica-

tions de vieillesse sont calculées sur la base du salaire assu-

ré au moment de la survenue de l’incapacité de travail. En cas 

d’invalidité partielle, la Fondation répartit l’avoir de prévoy-

ance en fonction du droit à la rente d’invalidité (en parts de 

pourcentage de la rente complète). L’avoir de prévoyance cor-

respondant à la partie invalide est maintenu comme pour une 

personne assurée complètement invalide et l’avoir de prévo-

yance correspondant à la partie active est maintenu comme 

pour une personne assurée active.

7	 Les intérêts sont calculés sur la base de l’avoir de prévoyance 

disponible à la fin de l’année précédente et crédités à l’avoir 

de prévoyance à la fin de chaque année civile.

8	 Si l’assuré fournit une prestation d’entrée ou un versement, le 

montant est rémunéré au prorata au cours de l’année concer-

née.

9	 Si un sinistre survient, si la personne assurée quitte la prévoy-

ance du personnel parce qu’elle a atteint l’âge de référence ou 

qu’elle a dissous son rapport de travail au cours d’une année 

civile, les intérêts sont calculés au prorata.

10	Le Conseil de Fondation fixe le taux d’intérêt annuel. Pour la 

prévoyance étendue, celui-ci peut différer du taux LPP.

Art. 12  Définitions des âges pour l’accès aux prestations

1	 Pour l’admission dans la prévoyance ainsi que pour le montant 

des bonifications de vieillesse, des contributions et la détermi-

nation de la prestation minimale en cas de libre passage (sortie), 

l’âge déterminant est la différence entre l’année civile en cours 

et la date de naissance de la personne assurée.

2	 L’âge de référence réglementaire est défini dans le plan de pré-

voyance pour chaque caisse de pension affiliée. Lors de l’atteinte 

de l’âge de référence réglementaire, le bénéficiaire a droit à des 

prestations de vieillesse.

3	 Il est possible de procéder à une perception totale ou partielle 

des prestations de vieillesse selon l’art. 14, ch. 1–4 et l’art. 15, 

de poursuivre la prévoyance selon l’art. 14, ch. 5 ou le report de 

la prestation de vieillesse selon l’art. 14, ch. 6. L’âge de référence 

est considéré comme atteint dans la mesure où des prestations 

de retraite sont perçues.

4	 La retraite anticipée peut être fixée au plus tôt à 58 ans révolus 

dans le plan de prévoyance. Des exceptions à cette limite d’âge 

sont possibles pour des raisons de restructurations d’entreprise 

ou de sécurité publique (art. 1i, al. 2, OPP 2).

5	 La protection du risque (invalidité et libération de l’obligation de 

contribuer) prend fin au plus tard lors de l’atteinte de l’âge de 

référence selon la LAVS. Sous réserve d’un éventuel capital-dé-

cès supplémentaire selon le plan de prévoyance conformément 

à l’art. 24, ch. 3. En cas de report du départ à la retraite au-delà 

de l’âge de référence selon la LAVS, la couverture des risques en 

cas d’invalidité se réfère à l’art. 14, ch. 5.

Art. 13  Enfants ayant droit à une rente

1	 Sont considérés comme enfants ayant droit à une rente:

–	 Les enfants naturels et adoptés par la personne assurée;

–	 Les enfants placés qui ont droit à une rente selon l’AVS/AI;

–	 Les enfants d’un autre lit entretenus entièrement ou dans 

une mesure prépondérante par la personne assurée.

2	 Sauf dispositions contraires du plan de prévoyance, le droit 

aux rentes d’un enfant s’éteint lorsque celui-ci atteint l’âge de 

18 ans révolus.

3	 Le droit à la rente subsiste au-delà de l’âge-terme tant que 

l’enfant est en formation ou qu’il présente une invalidité de 

70 % au moins, mais pas au-delà de 25 ans révolus.

4	 Le droit à la rente prend fin lors du décès de l’enfant.

Prestations de vieillesse

Art. 14  Rente de vieillesse

1	 Droit à la rente de vieillesse (retraite réglementaire) 

	 Le droit à une rente de vieillesse ordinaire débute lors de 

l’atteinte de l’âge de référence réglementaire et débute le 
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premier du mois qui suit l’atteinte de l’âge de référence. À 

sa demande, la personne assurée peut, conformément à l’art. 

14, ch. 3–6, percevoir tout ou partie des prestations de vieil-

lesse avant ou après l’âge de référence réglementaire. L’âge 

de référence est considéré comme atteint dans la mesure où 

les prestations de vieillesse sont perçues. Le droit à la rente 

de vieillesse s’éteint à la fin du mois qui suit la mort de la per-

sonne assurée.

2	 Montant de la rente de vieillesse 

	 Le montant de la rente de vieillesse résulte de la multiplication 

de l’avoir de prévoyance disponible au moment de la retraite 

pour cause d’âge par le taux de conversion valable au même 

moment selon annexe II.

3	 Retraite anticipée 

	 La personne assurée dont la relation de prévoyance prend fin 

à l’âge à partir duquel une retraite anticipée est possible dans 

le cadre du plan de prévoyance, mais avant l’âge de référence 

réglementaire, peut demander des prestations de vieillesse. 

Dans le cas contraire, une prestation de sortie, selon l’art. 33, 

ch. 2 est due. Le montant de la rente de vieillesse en cas de 

retraite anticipée résulte de la multiplication de l’avoir de pré-

voyance disponible au moment de la retraite anticipée ou en 

cas de perception partielle anticipée de la part correspondan-

te par le taux de conversion valable à ce moment-là pour l’âge 

de référence correspondant.

4	 Retraite partielle: Versement échelonné de la prestation de 

vieillesse 

	 Si une personne assurée réduit son taux d’occupation à un âge 

où une retraite anticipée est possible, elle peut demander une 

retraite partielle avec versement échelonné de la prestation de 

vieillesse. La partie de l’avoir de prévoyance correspondant à 

la retraite partielle est déterminante pour le calcul de la ren-

te partielle ou du capital vieillesse partiel. La retraite partielle 

peut se faire en trois étapes au maximum, sachant que:

–	 Le premier retrait partiel doit représenter au moins 20 % de 

la prestation de vieillesse;

–	 L’ensemble de la prestation de vieillesse doit pouvoir être 

perçue, si le salaire résiduel assuré est inférieur au salaire 

minimal conformément à l’art. 2, al. 1 LPP; et 

–	 La part de la prestation de vieillesse perçue avant l’âge de 

référence réglementaire dans le cadre d’une étape de retrai-

te partielle ne peut pas dépasser la part de la réduction de 

salaire correspondante.

Trois retraits en capital sont possibles au maximum. Ceci 

s’applique également si le salaire touché chez un employeur 

est assuré auprès de plusieurs institutions de prévoyance. 

Un retrait en capital (une étape) comprend tous les retraits 

de prestations de vieillesse sous forme de capital au cours 

d’une année calendaire. Une augmentation ultérieure du taux 

d’occupation est exclue. Une fois les prestations de retraite 

partielles perçues, les rachats ne sont possibles que sur la 

base du salaire ou du revenu réduit.

5	 Retraite différée: Maintien de l’assurance conformément à 

l’art 33b LPP 

	 En cas de poursuite de l’activité professionnelle au-delà de 

l’âge de référence, la personne assurée peut demander que 

la prévoyance soit maintenue sous cotisation, en tout ou en 

partie, jusqu’à l’abandon de cette activité, mais au plus tard 

jusqu’à l’âge de 70 ans révolus.

	 La poursuite partielle de la prévoyance n’est possible que dans 

le cadre d’une réduction du salaire annuel. Le montant de la 

prévoyance maintenue est calculé sur la base du salaire annu-

el restant. Les dispositions de l’art. 14, ch. 4, s’appliquent en 

cas de perception partielle des prestations de vieillesse.

	 Le droit aux prestations d’invalidité échoit en cas de report 

du départ à la retraite. En cas d’abandon de l’activité lucrative 

suite à une maladie ou un accident durant la période de report 

de la retraite, aucune prestation d’invalidité n’est due, seules 

les prestations de vieillesse le sont. Le calcul de la prestation 

s’effectue sur la base de l’avoir de prévoyance disponible au 

moment de l’abandon de l’activité lucrative et – en cas de per- 

ception d’une rente – du taux de conversion applicable à ce 

moment-là conformément à l’annexe II.

	 Si la personne assurée décède après avoir atteint l’âge de réfé-

rence selon la LAVS, seules les prestations de risque suivantes 

sont encore assurées:

–	 Rente de conjoint ou de partenaire à hauteur de 60 % de la 

rente de vieillesse à laquelle la personne assurée aurait eu 

droit;

–	 Rente de partenaire à hauteur de 60 % de la rente de vieil-

lesse à laquelle la personne assurée aurait eu droit;

–	 Rente d’orphelin à hauteur de 20 % de la rente de vieillesse 

à laquelle la personne assurée aurait eu droit;

– 	Éventuel capital décès supplémentaire conformément au 

plan de prévoyance selon l’art. 24, ch. 3.

	 Le maintien de l’assurance au sens de l’art. 33b LPP peut être 

remplacé par un report de la prestation de vieillesse au sens 

de l’art. 13b al. 2 LPP.

6	 Retraite différée: Report de la prestation de vieillesse au-delà 

de l’âge de référence, conformément à l’art. 13b al. 2 LPP 

	 En cas de poursuite de l’activité lucrative au-delà de l’âge de 

référence, le versement de la prestation de vieillesse (dans le 

cadre de l’activité lucrative restante) peut être différé jusqu’à 

la cessation de l’activité lucrative, mais au plus tard jusqu’à ce 

que le salaire annuel passe en dessous du seuil d’entrée fixé 

dans le plan de prévoyance et jusqu’à l’âge de 70 ans révolus. 

En cas de report de la prestation de vieillesse, aucune cotisati-

on d’épargne n’est plus prélevée; la prévoyance vieillesse de-

vient alors exonérée de cotisations.

	 Le droit aux prestations d’invalidité échoit en cas de report 

du départ à la retraite. En cas d’abandon de l’activité lucrative 

suite à une maladie ou un accident durant la période de report 

de la retraite, aucune prestation d’invalidité n’est due, seules 

les prestations de vieillesse le sont. Le calcul de la prestation 

s’effectue sur la base de l’avoir de prévoyance disponible au 

moment de l’abandon de l’activité lucrative et – en cas de per-

ception d’une rente – du taux de conversion applicable à ce 

moment-là conformément à l’annexe II.

	 Si la personne assurée décède après avoir atteint l’âge de réfé-

rence selon la LAVS, seules les prestations de risque suivantes 

sont encore assurées:
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–	 Rente de conjoint ou de partenaire à hauteur de 60 % de la 

rente de vieillesse à laquelle la personne assurée aurait eu 

droit;

–	 Rente de partenaire à hauteur de 60 % de la rente de vieil-

lesse à laquelle la personne assurée aurait eu droit;

–	 Rente d’orphelin à hauteur de 20 % de la rente de vieillesse 

à laquelle la personne assurée aurait eu droit;

– 	Éventuel capital décès supplémentaire conformément au 

plan de prévoyance selon l’art. 24, ch. 3.

	 Il n’est pas possible de passer du report de la prestation 

de vieillesse prévu à l’art. 13b al. 2 LPP à la poursuite de 

l’assurance prévue à l’art. 33b LPP.

7	 Maintien de l’assurance sur le salaire antérieur conformé-

ment à l’art. 33a LPP 

	 La Fondation maintient l’assurance à l’identique, à la demande 

de la personne assurée, au plus tard jusqu’à l’âge de référence, 

lorsque le salaire baisse de la moitié au plus après l’âge de 58 

ans et que la personne assurée n’entre pas dans une nouvelle 

institution de prévoyance. La personne assurée assume, outre 

sa contribution personnelle au maintien de la couverture du 

salaire précédemment assuré, également la différence entre 

le montant de la contribution de l’employeur et le salaire pré-

cédemment assuré. L’employeur s’occupe de l’encaissement. 

Une retraite partielle selon le ch. 4 est exclue en cas de main-

tien de l’assurance du salaire précédemment assuré.

8	 Remplacement de la pension d’invalidité par la pension de 

retraite 

	 Si une personne assurée est au bénéfice d’une rente d’invalidité 

au moment où elle atteint l’âge de référence, celle-ci est rem-

placée par une rente de vieillesse. Le montant de la rente de 

vieillesse résulte de la multiplication de l’avoir de prévoyance 

disponible au moment de l’atteinte de l’âge de référence par 

le taux de conversion valable au même moment.  Le montant 

de la rente de vieillesse correspond au moins au montant de 

la rente d’invalidité selon la LPP.

9	 Déclaration de départ à la retraite 

	 Le départ à la retraite (ordinaire, anticipé, partiel ou reporté) 

doit être communiqué à la Fondation au moyen du formulaire 

ad hoc dûment rempli et signé au plus tard trois mois avant la 

naissance du droit à la prestation de vieillesse (partielle).

Art. 15  Capital vieillesse

1	 Au moment de la retraite, une personne assurée peut deman-

der en lieu et place de la rente de vieillesse de toucher la 

totalité ou une partie de son avoir de vieillesse sous forme de 

capital. En cas de retraite partielle, la part de l’avoir de prévo-

yance correspondant à la retraite partielle peut également être 

touchée sous forme de capital (capital de vieillesse partiel).

2	 Si des versements de rachat ont été effectués au cours des 3 

ans précédant la retraite, les prestations qui en résultent peu-

vent uniquement être perçues sous forme de rente.

3	 Pour une perception totale ou partielle du capital, la personne 

assurée doit remettre une déclaration écrite correspondante 

au plus tard trois moins avant la naissance du droit à la ren-

te de vieillesse. Une déclaration déposée précédemment peut 

être révoquée par écrit jusqu’à cette échéance. Si la person-

ne assurée est mariée ou vit un partenariat enregistré, le pai-

ement en capital est uniquement autorisé si le conjoint ou 

partenaire enregistré donne son accord écrit par sa signature 

dûment authentifiée par une autorité.

4	 S’il y a naissance d’un droit à une rente d’invalidité juste avant 

le départ à la retraite, le retrait en capital est également pos-

sible conformément à l’art. 15, al. 1.

5	 Le versement sous forme de capital de l’avoir de prévoyance 

accumulé met un terme à toutes les prétentions réglemen-

taires. Si une partie seulement de l’avoir de prévoyance est 

perçue sous forme de capital et le reste sous forme de rente 

de vieillesse, les prestations en cours de formation également 

assurées se mesurent à la rente de vieillesse réduite.

Art. 16  Rente d’enfant pour retraité

1	 Le droit à une rente pour enfant de retraité naît lorsque la 

personne assurée touche une rente de vieillesse et qu’il a des 

enfants ayant droit à une rente conformément à l’art. 13.

2	 Le droit à la rente prend fin si les conditions requises selon 

l’art. 13 ne sont plus remplies ou que la personne assurée 

décède.

3	 Le montant de la rente annuelle pour enfant de retraité est dé-

fini dans le plan de prévoyance. Les mêmes règles de calcul 

s’appliquent pour les rentes d’enfants de retraités que pour la 

rente de vieillesse.

Prestations invalidité

Art. 17  Rente d’invalidité

1	 Une invalidité est avérée si la personne assurée est invalide au 

sens de l’assurance invalidité (AI).

2	 La Fondation est en tout temps autorisée à demander d’autres 

renseignements et justificatifs ainsi qu’un avis médical ou un 

examen médical sur l’état de santé d’une personne assurée 

invalide ou en incapacité de travail.

3	 Le degré d’invalidité est fixé par la Fondation en fonction de 

la décision de l’Office AI. La Fondation peut s’appuyer sur des 

constats établis par des médecins de confiance et les rapports 

de l’employeur.

4	 Un droit à une rente d’invalidité présuppose que la personne 

assurée est au moins à 40 % invalide et qu’elle était assurée 

auprès de la Fondation sur la base du présent Règlement 

au moment où l’incapacité de travailler est survenue, dont 

l’origine a mené à l’invalidité. Pour les personnes assurées 

avec une infirmité congénitale selon l’art. 23, let. b LPP et 

pour les personnes assurées selon l’art. 23, let. c LPP, dont 
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l’invalidité est survenue à l’âge mineur, les rentes d’invalidité 

sont fournies dans le cadre des prestations minimales légales 

de la LPP.

5	 Le droit à une rente d’invalidité naît après écoulement d’un 

délai d’attente selon le ch. 6 qui court à partir du début de 

l’incapacité de travail. Toutefois, elle n’est pas payée tant que 

la personne assurée bénéficie du plein paiement de son salaire 

ou d’indemnités journalières de l’assurance maladie ou acci-

dent. La rente d’invalidité est payée au plus tôt à partir de la 

date à laquelle l’AI accorde la rente d’invalidité.

6	 Le délai d’attente correspond à la durée effective d’incapacité 

de travail qui doit s’écouler jusqu’à la naissance du droit aux 

prestations. Il est défini dans le plan de prévoyance. Si le délai 

s’élève à 24 mois et si, en cas d’incapacité de travail pour 

cause de maladie, les prestations d’indemnités journalières 

ne sont pas fournies pendant la durée de 24 mois, les rentes 

d’invalidité et les rentes d’enfants d’invalide sont accordées 

à compter de la date à laquelle l’indemnité journalière de 

l’assurance maladie cesse, mais au plus tôt à compter de la 

date à laquelle la personne a droit à une rente AI.

7	 Est considérée comme pleinement invalide une personne assu-

rée qui est au moins invalide à 70 %. L’invalidité est dite parti-

elle si le degré d’invalidité est inférieur à 70 % mais au moins 

égal à 40 %.

8	 Les prestations d’invalidité sont déterminées en parts de pour-

centage d’une pleine rente d’invalidité et fournies comme suit:

	 Degré d’incapacité de travail	 Prestations fournies en %

	 ou de l’invalidité en % 	 (droit à la rente)

	 0 – 39	 0

	 40 		  25

	 41		  27.5

	 42		  30

	 43		  32.5

	 44		  35

	 45		  37.5

	 46 		  40

	 47		  42.5

	 48		  45

	 49		  47.5

	 Si le degré d’invalidité est compris entre 50 et 69 %, la part en 

pourcentage correspond au degré d’invalidité:

	 Degré d’incapacité de travail	 Prestations fournies en %

	 ou de l’invalidité en % 	 (droit à la rente)

	 50		  50

	 51 		  51

	 … (ss.)	 … (ss.)

	 69		  69

	 Un degré d’invalidité de 70 % ou plus donne droit à une rente 

d’invalidité entière:

	 Degré d’incapacité de travail	 Prestations fournies en %

	 ou de l’invalidité en % 	 (droit à la rente)

	 À partir de 70	 100

9	 Le droit à une rente d’invalidité s’éteint sous réserve du main-

tien provisoire d’une assurance selon l’art. 26a LPP, si:

–	 Le degré d’invalidité passe en dessous des 40 % ou l’AI met 

un terme au paiement de la rente (à compter de la date du 

terme);

–	 La personne assurée est réactivée (disparition de l’incapacité 

de travail);

–	 La personne assurée décède; ou

– 	La personne assurée atteint l’âge de référence. À l’atteinte 

de l’âge de référence, la rente d’invalidité est remplacée par 

la prestation de vieillesse.

10	Un changement du degré d’invalidité entraîne une vérification 

et le cas échéant une adaptation de la prestation due. Une rente 

d’invalidité fixée peut uniquement être rehaussée, baissée ou 

supprimée si le degré d’invalidité change d’au moins 5 points 

de pourcentage. Si l’assuré a perçu des prestations trop éle-

vées suite à une réduction du degré d’invalidité, celles-ci doi-

vent être remboursées. Une augmentation du taux d’invalidité 

n’est prise en compte que si elle intervient avant l’expiration 

de la période de couverture ultérieure visée à l’art. 4, ch. 13. 

S’agissant des prestations minimales LPP, l’augmentation est 

prise en compte même si elle intervient après l’expiration de la 

période de couverture ultérieure, si la cause de l’augmentation 

est celle-là même qui a entraîné le constat initial de l’invalidité.

11	En cas de maintien de l’assurance au sens de l’art. 26a LPP, la 

Fondation réduit la rente d’invalidité en proportion du degré 

d’invalidité réduit de la personne assurée, pour autant que la 

réduction soit compensée par un revenu supplémentaire de la 

personne assurée.

12	Le montant de la rente annuelle pleine pour enfant de retrai-

té est défini dans le plan de prévoyance. Le montant minimal 

correspond à la rente d’invalidité légale selon la LPP.

Art. 18  Rente d’enfant pour invalide

1	 Le droit à une rente d’enfant pour invalide naît en même temps 

que le droit de la personne assurée à une rente d’invalidité, 

pour autant que la personne assurée ait des enfants ayant 

droit à une rente selon l’art. 13.

2	 La rente pour enfant d’invalide est payée au même moment 

que la rente d’invalidité. Le droit à la rente échoit en même 

temps que le droit à la rente d’invalidité, au plus tard lorsque 

les conditions requises pour l’octroi de la rente définies à l’art. 

13 ne sont plus remplies. 

3	 Le montant de la rente annuelle pleine pour enfant d’invalide 

est défini dans le plan de prévoyance. Le montant minimal 
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correspond à 20 % de la rente d’invalidité légale selon la LPP. 

Pour les personnes assurées ayant droit à une rente d’invalidité 

partielle, la rente d’enfant pour invalide définie pour l’invalidité 

complète est octroyée en proportion du degré de prestation 

(pourcentage du droit à la rente) conformément à l’art. 17, 

ch. 8.

Art. 19  Libération de l’obligation de cotiser

1	 La personne assurée et l’employeur sont libérés de l’obligation 

de cotiser bonifications de vieillesse (montants d’épargne) 

et cotisations de risque pendant la période de libération de 

l’obligation de cotiser.

2	 Un droit à une libération de l’obligation de cotiser présuppose 

que la personne assurée est au moins à 40 % dans l’incapacité 

de travailler et qu’elle était assurée sur la base du présent Règ-

lement au moment où l’incapacité de travailler est survenue.

3	 Le droit à la libération des cotisations commence après écoule-

ment du délai d’attente, conformément au plan de prévoyance.

4	 Le droit est supprimé sous réserve du maintien provisoire 

d’une assurance selon l’art. 26a LPP, si:

–	 L’AI met un terme au paiement de la rente (à partir de la 

date du terme) ou qu’elle émet un refus d’octroi (à compter 

de la date de la disposition);

–	 La personne assurée est réactivée (disparition de l’incapacité 

de travail);

– 	La personne assurée atteint l’âge de référence; ou

–	 La personne assurée décède.

5	 Si la personne assurée est partiellement incapable de travailler 

ou partiellement invalide, elle dispose d’une libération parti-

elle de l’obligation de cotiser. Le degré d’exemption corres-

pond au degré de prestation (pourcentage du droit à la rente) 

selon l’art. 17, ch. 8. Par ailleurs, le salaire assuré au moment 

où l’incapacité de travail survient est pondéré avec le droit à la 

rente. Une incapacité de travail ou invalidité de moins de 40 % 

ne donne pas droit à une exemption du paiement des cotisa-

tions.

Prestations en cas de décès

Art. 20  Rente de conjoint ou de partenaire

1	 Couverture de base: Le droit à une rente de conjoint ou de 

partenaire naît lors-qu’une personne assurée mariée ou vivant 

dans un partenariat enregistré décède et que le conjoint survi-

vant ou le partenaire enregistré à ce moment-là doit

– 	assumer l’entretien d’au moins un enfant; ou

– 	a dépassé l’âge de 45 ans et que le mariage ou le partena-

riat enregistré a duré au moins 5 ans.

	 Si le conjoint ou partenaire enregistré survivant ne remplit au-

cune des deux conditions, il a droit au versement d’un capital 

forfaitaire correspondant à trois fois la rente annuelle de con-

joint ou de partenaire. Le droit à la rente s’éteint lorsque le 

bénéficiaire se remarie ou décède.

2	 Couverture étendue: Le droit à une rente de conjoint ou de 

partenaire naît lors-qu’une personne assurée mariée ou vi-

vant dans un partenariat enregistré décède. Le droit à la ren-

te s’éteint lorsque le bénéficiaire se remarie ou décède avant 

l’âge de 45 ans. En cas de remariage avant l’âge de 45 ans, il 

reçoit une indemnité correspondant au triple de la rente de 

conjoint ou de partenaire annuelle.

3	 Le plan de prévoyance définit s’il existe une couverture de 

base en lieu et place de la couverture étendue.

4	 Une rente de conjoint ou de partenaire est assurée au bénéfice 

du conjoint ou du partenaire enregistré si la personne assu-

rée mariée ou vivant en partenariat enregistré ou touchant une 

rente d’invalidité décède avant l’âge de référence. Le montant 

de cette rente est défini dans le plan de prévoyance. En cas de 

décès de la personne assurée durant la période d’ajournement 

de la retraite, la rente de conjoint ou de partenaire s’élève à 

60 % de la rente de vieillesse à laquelle la personne assurée au-

rait eu droit.

5	 Si la personne assurée touchait au moment de son décès une 

rente de vieillesse de la part de la Fondation, le conjoint ou 

partenaire survivant a droit à une rente de conjoint ou de par-

tenaire à hauteur de 60 % de la dernière rente de vieillesse 

perçue ou assurée. Les parts de rente, octroyées dans le cadre 

d’un partage de la prévoyance selon l’art. 124a CC au conjoint 

ayant droit à la compensation, ne font pas partie de la dernière 

rente de vieillesse assurée ou perçue.

6	 La rente de conjoint ou de partenaire débute le premier jour 

qui suit le décès de la personne assurée mariée ou vivant dans 

un partenariat enregistré, toutefois au plus tôt à l’échéance du 

paiement du salaire, pour les personnes qui perçoivent une 

rente de vieillesse ou d’invalidité au plus tôt le premier jour 

du mois suivant la fin de la période du maintien du paiement 

de la rente.

7	 La rente de conjoint ou de partenaire est réduite de 1 % de son 

montant pour chaque année entière ou entamée dépassant la 

différence de dix ans entre le conjoint et la personne assurée 

décédée.

8	 Si le mariage ou l’enregistrement du partenariat est conclu 

alors que la personne assurée était âgée de 65 ans (hommes; 

femmes nées en 1964 ou après) ou 64 ans (femmes nées en 

1963 ou avant) révolus, la rente de conjoint ou de partenaire 

est réduite aux pourcentages suivants:

	 Mariage ou enregistrement du partenariat durant la:	

		  Femmes	 Hommes;

		  nées en 1963 et avant	 femmes nées en

			   1964 et après

	 65e année:	 80 %	

	 66e année:	 60 %	 80 %

	 67e année:	 40 %	 60 %

	 68e année:	 20 %	 40 %

	 69e année:	 0 %	 20 %

	 70e année ou plus tard: 	 0 %	 0 %
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9	 Aucune rente de conjoint ou de partenaire ne sera versée si 

la personne assurée était âgée de 65 ans (hommes; femmes 

nées en 1964 ou après) ou 64 ans (femmes nées en 1963 ou 

avant) révolus au moment du mariage ou de l’enregistrement 

du partenariat et qu’elle souffrait d’une maladie grave dont 

elle avait connaissance et qui a entraîné sa mort au cours des 

deux années suivant la conclusion du mariage ou du partena-

riat enregistré.

10	Les prestations légales minimales selon la LPP sont toujours 

accordées.

11	Le conjoint ou partenaire enregistré survivant peut demander 

une indemnité en capital en lieu et place de la rente de con-

joint ou de partenaire. Celle-ci correspond au capital de cou-

verture actuariel. Si une indemnité en capital est demandée, il 

convient d’en faire la demande écrite à la Fondation avant le 

versement de la première rente, à défaut de quoi le droit est 

échu. Le versement d’une indemnité en capital met un terme à 

toutes les prétentions réglementaires; exception faite du ver-

sement d’une rente d’orphelin. 

Art. 21  Rente de concubin

1	 Le droit à une rente de concubin naît lorsque la personne assu-

rée active ou invalide décède (avant le départ à la retraite), et 

qu’elle vivait dans un concubinage donnant droit à des presta-

tions selon ch. 2 et que le concubin survivant doit au moment 

du décès:

–	 Assumer l’entretien d’au moins un enfant; ou

–	 A plus de 45 ans révolus.

2	 Un ménage commun donnant droit à des prestations existe seu-

lement si au moment du décès:

a)	Les deux concubins n’étaient pas mariés et ne vivaient pas 

dans un partenariat enregistré (LPart); et

b)	Les deux concubins n’avaient pas de liens de parenté; et

c)	 Les deux concubins ont mené un ménage commun ininter-

rompu au cours des cinq années qui précèdent le décès de 

la personne assurée; ou que le concubin survivant était sou-

tenu dans une large mesure, ou que le concubin survivant 

doit subvenir à l’entretien d’un ou plusieurs enfants com-

muns; et

d)	Le concubin survivant ne touche pas de rente de conjoint 

ou de concubin d’une institution de prévoyance suisse ou 

étrangère; et

e)	Que la personne assurée a annoncé le ménage commun à la 

Fondation par voie électronique (via le portail en ligne) ou 

par écrit de son vivant.

3	 Le type de couverture choisi pour la rente de conjoint est égale-

ment applicable à la rente de concubin. Le montant de la rente 

de concubin correspond au montant de la rente de conjoint.

4	 Les dispositions selon l’art. 20, ch. 6 concernant le début ainsi 

que selon l’art. 20, ch. 7– 9 concernant la réduction ou la sup-

pression d’une rente s’appliquent par analogie à la rente de 

concubin. Au lieu de la date de mariage, c’est le début du 

ménage commun qui compte.

5	 Le concubin survivant peut demander une indemnité en capital 

au lieu de la rente de concubin. Celle-ci correspond au capital 

de couverture actuariel. Si une indemnité en capital est deman-

dée, il convient d’en faire la demande écrite à la Fondation avant 

le versement de la première rente, à défaut de quoi le droit est 

échu. Le versement d’une indemnité en capital met un terme à 

toutes les prétentions réglementaires; exception faite du verse-

ment d’une rente d’orphelin.

Art. 22  Droit du conjoint divorcé ou du partenaire anciennement   

  enregistré

1	 Le conjoint divorcé dispose des mêmes droits que le conjoint, 

pour autant que le jugement de divorce lui ait accordé une ren-

te conformément à l’art. 124e, al. 1 CC ou art. 126, al. 1 CC 

et que le mariage ait duré au moins 10 ans. Il n’existe aucun 

droit, si le jugement de divorce a accordé au conjoint divorcé 

une part de rente selon l’art. 124a CC. Demeure réservée la 

disposition transitoire relative à la modification de l’OPP 2 du 

10 juin 2016.

2	 Le montant de la rente correspond à la rente minimale LPP. La 

rente peut être réduite de l’excédent qui résulte de la diffé-

rence entre les prestations de survivants de l’AVS et le droit 

issu du jugement du divorce ou du jugement de dissolution 

du partenariat enregistré. Les rentes de survivants de l’AVS/

AI ne sont prises en compte que dans la mesure où elles sont 

supérieures au propre droit à une rente d’invalidité de l’AI ou 

à une rente de vieillesse de l’AVS.

3	 Une indemnité en capital conformément à l’art. 20, ch. 1, art. 

20, ch. 2, ou art. 20, al. 11 n’est pas possible. Il n’y a pas de 

droit à un capital-décès selon l’art. 24.

4	 Le droit à la rente du conjoint divorcé existe aussi longtemps 

que la rente aurait été due dans le jugement de divorce con-

formément au ch. 1, mais au plus tard jusqu’au décès du con-

joint divorcé.

5	 La dissolution judiciaire du partenariat enregistré est assimi-

lée au divorce, sachant que la condition préalable pour le droit 

en vertu du ch. 1 s’oriente à la rente accordée dans le juge-

ment du tribunal selon l’art. 124e, al. 1 CC ou l’art. 34, al. 2 et 

al. 3 LPart.

Art. 23  Rente d’orphelin

1	 Le droit à une rente d’orphelin naît lorsque la personne assurée 

décède et que des enfants ayant droit conformément à l’art. 13 

lui survivent.

2	 Le droit à une rente d’orphelin débute le premier jour après le 

décès de la personne assurée, mais au plus tôt à l’échéance du 

paiement du salaire ou de la rente de vieillesse ou d’invalidité 

de la personne assurée. Le droit à la rente échoit si les 
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conditions requises pour bénéficier des rentes selon l’art. 13 

ne sont plus remplies.

3	 Le montant de la rente annuelle d’orphelin est défini dans 

le plan de prévoyance. En cas de décès de la personne assu-

rée durant la période d’ajournement de la retraite, la rente 

d’orphelin s’élève à 20 % de la rente de vieillesse à laquelle la 

personne assurée aurait eu droit.

Art. 24  Capital-décès

1	 Le droit à un capital-décès naît lorsque la personne assurée dé-

cède avant l’atteinte de l’âge de référence réglementaire, pour 

autant et dans la mesure où l’avoir de prévoyance disponible 

n’est pas nécessaire pour financer des prestations octroyées 

en cas de décès conformément aux art. 20 –23. Le capital-dé-

cès correspond à l’avoir de prévoyance disponible au moment 

du décès conformément à l’art. 11, pour autant que le réas-

sureur n’en a pas besoin pour financer les prestations. Demeu-

re réservée une autre disposition du plan de prévoyance, en 

particulier concernant les rachats d’années de cotisation man-

quantes effectués par la personne assurée durant la période 

d’assurance conformément à l’art. 40 et les rachats de retrai-

tes anticipées conformément à l’art. 41 qui doivent être pris 

en compte non pour le financement des prestations selon les 

art. 20 – 23, mais directement pour le capital-décès.

2	 Le montant du capital-décès est défini dans le plan de prévoy-

ance.

3	 Capital supplémentaire en cas de décès: Un capital-décès 

supplémentaire peut être assuré dans le plan de prévoyance, 

au plus tard jusqu’à l’âge de 70 ans révolus.

Un capital-décès supplémentaire ne peut toutefois être assuré 

au-delà de l’âge de référence selon la LAVS que s’il était déjà 

assuré dans le plan de prévoyance avant l’atteinte de l’âge de 

référence. Un capital-décès supplémentaire est versé aux bé-

néficiaires en vertu du ch. 4.

4	 Le capital-décès est versé aux personnes suivantes, indépen-

damment du droit successoral conformément au ch. 1 et un 

éventuel capital-décès supplémentaire selon le ch. 3:

a)	Le conjoint ou le partenaire enregistré de la personne assu-

rée; en cas de défaut:

b)	Les enfants ayant droit à une rente, selon l’art. 13; en cas 

de défaut:

c)	Des personnes physiques, qui ont été soutenues dans des 

proportions déterminantes par la personne assurée au mo-

ment du décès, ou la personne avec laquelle la personne as-

surée a mené une communauté de vie donnant droit selon 

l’art. 21, ch. 2 ou qui doit subvenir à l’entretien d’un ou plu-

sieurs enfants communs; ce droit existe uniquement si elle 

ne perçoit pas de rente de con-joint ou de partenaire d’une 

autre institution de prévoyance suisse ou étrangère; en cas 

de défaut:

d)	Les autres enfants de la personne assurée, qui ne font pas 

partie des ayants droit définis à l’art. 13; en cas de défaut:

e)	Les parents; en cas de défaut:

f)	 Les frères et sœurs; en cas de défaut:

g)	Les autres héritiers légaux à l’exclusion de la collectivité 

publique.

5	 Les bénéficiaires énumérés au ch. 4 let. a-f ont droit à la totali-

té du capital-décès. Les bénéficiaires énumérés au ch. 4, let. g 

ont droit au montant supérieur entre:

–	 50 % de l’avoir de prévoyance augmenté du capital-décès 

supplémentaire; ou

–	 Les contributions personnelles de la personne assurée.

	 Le montant résiduel est crédité sur les fonds libres de la caisse 

de pension affiliée.

6	 Le droit aux prestations conformément au ch. 4, let. c, suppo-

se que la personne assurée ait annoncé à la Fondation par voie 

électronique (via le portail en ligne) ou par écrit les personnes 

concernées de son vivant.

7	 La personne assurée peut déterminer la répartition proporti-

onnelle entre les ayants droit au sein des différents groupes 

en adressant une déclaration électronique (via le portail en li-

gne) ou écrite à la Fondation. Par ailleurs, elle peut aussi:

–	 Élargir le cercle de personnes selon ch. 4, let. a avec celles 

selon le ch. 4, let. b et c;

–	 Élargir le cercle de personnes selon ch. 4, let. b avec celles 

selon le ch. 4, let. c; et

–	 Élargir le cercle de personnes selon ch. 4, let. d avec celles 

selon le ch. 4, let. e et f; ou

–	 Modifier l’ordre des groupes selon le ch. 4, let. d – f. 

	 Cette déclaration électronique (via le portail en ligne) ou écrite 

doit parvenir à la Fondation du vivant de la personne assurée.  

La personne assurée peut en tout temps révoquer la déclarati-

on par écrit ou par voie testamentaire (avec référence explicite 

à la prévoyance professionnelle).

8	 S’il n’existe pas de déclaration électronique (via le portail en li-

gne) ou écrite de la personne assurée sur la répartition souhai-

tée du capital-décès, la répartition se fait à parts égales entre 

les bénéficiaires au sein d’un même groupe.

9	 Si des personnes manquent selon le ch. 4, aucun capital-décès 

n’est versé et les capitaux en cas de décès (avoirs de prévoy-

ance) restent en tant que moyens libres dans la caisse de pen-

sion affiliée.

Dispositions générales sur les prestations de 
prévoyance

Art. 25  Versement des prestations

1	 Les prestations réglementaires sont versées en l’espace de 

90 jours dès réception de toutes les pièces justificatives né-

cessaires au paiement, en particulier les prestations sous for-

me de capital et, sauf dispositions contraires des art. 14 et 

suivants, pour les prestations sous forme de rentes. Les pres-

tations de sortie dues selon l’art. 33 sont versées en l’espace 

de 30 jours dès réception de l’ensemble des pièces justifica-

tives nécessaires au paiement.
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2	 Les personnes assurées ou les ayants droit doivent fournir 

tous les documents dont la Fondation a besoin pour justifier 

le droit. Si les prestations sont gagées, le versement requiert 

l’autorisation écrite du créancier gagiste. La Fondation peut en 

tout temps exiger la preuve des droits. Le versement des ren-

tes peut notamment dépendre de la présentation d’un certifi-

cat de vie. Si un justificatif demandé n’est pas fourni, la Fon-

dation interrompt le paiement des prestations.

3	 Les rentes dues sont versées en début de mois en tranches 

mensuelles sur le compte indiqué à la Fondation. Si une ob-

ligation de prestations débute en cours de mois, la Fondati-

on verse le montant partiel correspondant. Si l’obligation de 

prestations se termine, la rente reste due pour l’ensemble du 

mois. En cas de changement du taux d’invalidité, le décompte 

est établi au jour près.

4	 Les rentes selon l’art. 124a CC, y compris les intérêts selon 

l’art. 19j OLP, sont transférées annuellement jusqu’au 15 dé-

cembre de l’année concernée à l’institution de prévoyance ou 

de libre passage du conjoint ayant droit dans le cadre d’un 

divorce ou du partenaire ayant droit dans le cadre d’une dis-

solution judiciaire du partenariat enregistré.

5	 Si, à la date du début de la rente, la rente annuelle de vieilles-

se ou, en cas de droit à une rente entière, la rente d’invalidité 

à verser est inférieure à 10 %, la rente de conjoint ou de par-

tenaire inférieure à 6 % et la rente pour enfant inférieure à 2 % 

de la rente de vieillesse AVS minimale, un capital de montant 

équivalent, calculé selon les règles actuarielles, est versé en 

lieu et place de la rente. Un tel versement met un terme à tou-

tes les prétentions réglementaires.

6	 Si le domicile est à l’étranger, le bénéficiaire des prestations 

doit au préalable apporter un justificatif de domicile corres-

pondant. Le paiement sera effectué sur un compte bancaire ou 

postal en règle générale en Suisse indiqué par l’ayant droit. En 

cas de versement à l’étranger, les frais effectifs sont facturés 

à la personne ayant droit aux prestations.

7	 Les prestations de prévoyance sont versées en francs suisses.

8	 Si la Fondation est redevable d’un intérêt moratoire, celui-ci 

correspond au taux d’intérêt minimal conformément à la LPP. 

Pour les prestations de sortie selon l’art. 33, le taux d’intérêt 

moratoire demeure réservé selon l’art. 2, al. 4 LFLP.

9	 Si une personne assurée néglige son obligation d’entretien, 

la fondation peut être tenue d’annoncer l’arrivée à échéance 

d’une prestation en capital à l’office cantonal spécialisé. La 

Fondation communique également à l’office cantonal spéciali-

sé la mise en gage des avoirs de prévoyance de cette personne 

assurée en vertue de l’art. 30b LPP ainsi que la réalisation du 

gage grevant ces avoirs. L’office spécialisé peut ensuite enga-

ger une procédure pour garantir ces contributions d’entretien 

(art. 40 LPP). Aucun intérêt moratoire n’est dû tant que le ver-

sement d’une prestation en capital ne peut pas avoir lieu en 

raison d’une annonce et du délai de blocage selon l’art. 40 al. 

6 LPP ou en raison d’une procédure subséquente visant à ga-

rantir des contributions d’entretien.

 

Art. 26  Remboursement de prestations perçues à tort

	 La Fondation demande le remboursement avec intérêts des 

prestations indûment perçues. On peut surseoir au rembour-

sement si la personne qui a perçu la prestation était de bonne 

foi et si le remboursement devait conduire à de grandes dif-

ficultés. La décision incombe au Conseil de Fondation.

Art. 27  Dispositions de réduction et de coordination

1	 Les prestations de la Fondation sont dues en supplément des 

prestations des assurances sociales et des institutions de 

prévoyance indigènes et étrangères. Si l’assurance-accidents 

selon la LAA ou l’assurance militaire selon la LAM doit fournir 

des prestations pour un même sinistre, les prestations régle-

mentaires sont limitées au minimum légal.

2	 Si le total des prestations de la Fondation en cas de décès et 

d’invalidité ajoutées aux prestations de même type et but, tel-

les que celles

–	 de l’AVS/AI;

–	 de l’assurance accidents obligatoire;

–	 de l’assurance militaire;

–	 des assurances sociales étrangères;

–	 d’une assurance à laquelle l’employeur a payé des primes 

ou la Fondation à sa place;

–	 d’autres institutions de prévoyance et – dans la mesure où 

elles n’ont pas été financées par la personne assurée dans le 

cadre d’une assurance complémentaire décès et invalidité au 

sens de l’art. 10, al. 3 LFLP – institutions de libre passage;

additionné d’autres revenus à prendre en compte, tel que

–	 un éventuel revenu brut ou revenu supplémentaire, qu’il 

soit effectivement réalisé ou hypothétique et pouvant rai-

sonnablement être réalisé, les paiements d’un employeur 

ou d’un tiers en vertu de sa responsabilité civile, ainsi que 

d’éventuelles prestations de l’assurance-chômage d’un 

bénéficiaire de rente d’invalidité;

–	 une part de rente octroyée par un jugement de divorce ou 

un jugement relatif à la dissolution judiciaire d’un partena-

riat enregistré au conjoint divorcé ou l’ancien partenaire;

	 donne un revenu de plus de 90 % du revenu que l’on peut sup-

poser perdu avant le début de l’incapacité de travail ou le dé-

cès, les prestations de la Fondation sont réduites à hauteur du 

montant excédant cette limite.

3	 Si l’assurance-accidents selon la LAA ou l’assurance militaire 

selon la LAM doit fournir des prestations pour un même si-

nistre, les prestations de vieillesse sont également réduites, 

par analogie avec le ch. 2. Les indemnités pour impotents, 

réparations morales, revenus supplémentaires qui sont ob-

tenus durant la participation à une mesure de nouvelle réad-

aptation visée à l’art. 8a LAI, ainsi que les rentes de con-

joint et d’orphelin au sens de l’art. 54 LAM versées en cas de 
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ch. 1, ainsi que les rentes vieillesse sont adaptées à l’évolution 

des prix en fonction des possibilités financières de la Fonda-

tion. Le Conseil de Fondation décide chaque année si, et dans 

quelle mesure, les rentes sont adaptées.

Art. 30  Compensation

	 Les créances de la Fondation sont comptabilisées avec des 

prestations dues. Le droit aux prestations de la Fondation peut 

toutefois seulement être compensé avec des créances qui ont 

été cédées à la Fondation par l’employeur, dans la mesure où 

elles se réfèrent à des cotisations qui n’ont pas été déduites 

du salaire de la personne assurée.

Art. 31  Interdiction de cession et de mise en gage

	 Les prestations de la Fondation ne peuvent être ni cédées, ni 

mises en gage avant leur échéance. Font exceptions, les dispo-

sitions légales sur l’encouragement à la propriété du logement 

au moyen de la prévoyance professionnelle et le versement de 

prétentions de prévoyance en cas de divorce ou de dissolution 

judiciaire d’un partenariat enregistré.

Art. 32  Prestation anticipée

	 Si la Fondation est soumise à une obligation légale de pres-

tation anticipée, cette dernière se limite aux prestations 

minimales de la LPP. La personne assurée doit apporter la 

preuve qu’elle s’est bien inscrite auprès de toutes les institu-

tions d’assurance entrant en ligne de compte. Si le sinistre est 

assumé par une autre institution d’assurance, cette dernière 

est tenue de rembourser à la Fondation les prestations antici-

pées. La Fondation se réserve le droit d’exiger le rembourse-

ment des prestations conformément à l’art. 26.

Prestations de sortie

Art. 33  Prestations de sortie (libre passage)

Droit à des prestations de sortie

1	 Le droit à une prestation de sortie naît lorsque la personne 

assurée quitte la Fondation sans qu’aucun cas de prévoyance 

(vieillesse, décès ou invalidité) ne se soit produit. Le mainti-

en provisoire de l’assurance prévu à l’art. 26a LPP demeure 

réservé et le maintien volontaire de l’assurance prévu à l’art. 

3, ch. 12ss. La prestation de sortie est transférée à la nouvelle 

institution de prévoyance, en faveur de la personne assurée.

2	 Les personnes assurées qui quittent la Fondation avant l’âge 

de référence réglementaire, mais à un âge où, selon le plan de 

prévoyance une retraite anticipée est possible, ont droit à une 

prestation de sortie si elles continuent à travailler ou si elles 

sont annoncées au chômage (sous respect des conditions fi-

gurant à l’art. 2, al. 1bis LFLP), pour autant qu’elles n’aient pas 

demandé un maintien volontaire de l’assurance selon l’art. 12, 

ch. 3ss ou une prestation de vieillesse (art. 14/15).

prestations de prévoyance insuffisantes ne sont pas prises en 

compte. Les revenus du conjoint survivant/du partenaire en-

registré et des orphelins sont additionnés. Si les prestations 

sont réduites, elles sont toutes réduites dans les mêmes pro-

portions.

4	 Les éventuelles prestations en capital admissibles sont con-

verties en rentes équivalentes sur la base du taux de conversi-

on des rentes des caisses de retraite et d’assurances sociales 

indigènes et étrangères.

5	 La Fondation peut réduire ses prestations si l’invalidité ou le 

décès de la personne assurée est lourdement imputable à la 

personne assurée ou au bénéficiaire ou si la personne assurée 

s’oppose à des mesures de réinsertion de l’AI. La Fondation 

peut refuser ses prestations à un bénéficiaire et n’est pas liée 

à une déclaration écrite de la personne assurée, si celle-ci a 

intentionnellement et illégalement provoqué ou tenté de pro-

voquer son décès ou son invalidité Les prestations minimales 

selon la LPP ne peuvent être refusées ou réduites que si l’AVS/

AI réduit, retire ou refuse une prestation.

6	 La Fondation ne compense pas les refus ou réductions de pres-

tations de l’assurance-accidents obligatoire ou de l’assurance 

militaire, si celle-ci a refusé ou réduit ses prestations en 

application de l’art. 21 LPGA, de l’art. 37 et 39 LAA ou de l’art. 

65 ou 66 LAM. La Fondation n’est pas non plus tenue de com- 

penser la réduction d’autres prestations opérée au moment de 

l’atteinte de l’âge de référence selon la LAVS (notamment se-

lon l’art. 20, al. 2ter et al. 2quater LAA et l’art. 47, al. 1 LAM), 

ni d’ailleurs la réduction ou le refus d’autres prestations pour 

cause de faute.

Art. 28  Réclamations face à des tiers responsables

	 Face à un tiers responsable du sinistre, la Fondation défend, 

au moment de l’événement, les droits de la personne assu-

rée ou de ses survivants ou d’autres bénéficiaires définies 

dans le présent Règlement, jusqu’à concurrence du montant 

des prestations légales. La personne assurée ou bénéficiaire 

(avec droit à une prestation invalidité ou survivant surobli-

gatoire) doit céder à la Fondation ses droits à l’encontre des 

tiers responsables jusqu’à concurrence du montant de la re-

sponsabilité de la Fondation. Les prestations de la Fondation 

sont repoussées jusqu’à ce que l’acte de cession du bénéfici-

aire soit fourni. Si la Fondation réussit à revendiquer les droits 

envers des tiers responsables, la diminution des prestations 

selon l’art. 27, ch. 2 n’est pas prise en compte.

Art. 29 Adaptation des rentes courantes au renchérissement

1	 Les rentes d’invalidité et de survivants obligatoires qui ont 

couru plus de trois ans sont adaptées à l’évolution des prix, 

jusqu’à l’âge de référence selon disposition du Conseil fédéral.

2	 Les rentes d’invalidité et de survivants obligatoires qui n’ont pas 

besoin d’être adaptées à l’évolution des prix conformément au 
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– 	La personne sortante s’établit à son compte et n’est plus 

soumise à la prévoyance professionnelle obligatoire définie 

dans la LPP; ou

– 	L’indépendant sortant, assuré de façon volontaire utilise la 

prestation de sortie pour l’investir dans son entreprise; ou

–	 La prestation de sortie est inférieure à la cotisation annuelle 

des cotisations réglementaires de la personne sortante.

2	 La personne sortante doit apporter la preuve de la nécessité 

d’un versement en espèces.

3	 Si l’assuré a effectué des rachats, la prestation de libre passa-

ge en résultant ne peut pas être versée sous forme de capital 

au cours des trois ans qui suivent le rachat.

4	 Pour les bénéficiaires mariés ou les partenaires enregistrés, 

le versement en capital est uniquement autorisé si le conjoint 

ou le partenaire enregistré donne son accord écrit et signé. La 

signature doit être authentifiée par une autorité.

5	 Si la prestation de sortie est gagée, le versement en espèces 

requiert l’autorisation écrite du créancier gagiste.

Autres prestations

Art. 35  Encouragement à la propriété du logement 

1	 La personne assurée peut, jusqu’à trois ans avant la naissance 

du droit aux prestations de vieillesse ou jusqu’au début d’une 

incapacité de travail dont la cause entraîne l’invalidité ou la 

mort, demander le versement d’un montant de son avoir de 

vieillesse pour acquérir la propriété de son propre lau loge-

ment à usage propre.

2	 La personne assurée peut également, dans les mêmes con-

ditions, demander la mise en gage partielle ou totale de son 

droit sur les prestations de prévoyance ou de libre passage 

pour la propriété de son propre logement. Pour être valable, 

la mise en gage doit être annoncée par écrit à la Fondation.

3	 La personne assurée de plus de 50 ans révolus a tout de même 

le droit de percevoir les prestations de sortie auxquelles elle 

aurait eu droit à 50 ans, ou la moitié de la prestation de sortie 

au moment du retrait ou de la mise en gage.

4	 En cas de découvert, la Fondation peut repousser le versement 

du retrait anticipé demandé pour l’encouragement à la propri-

été du logement pendant une période maximale de 2 ans.

5	 Le versement anticipé entraîne une réduction de l’avoir de 

prévoyance équivalant au montant versé par anticipation. Les 

prestations qui en dépendent sont réduites d’autant. En cas 

de mise en gage, les prestations ne sont pas diminuées. Une 

réalisation du gage a le même effet qu’un retrait anticipé.

6	 Un éventuel remboursement (partiel) du montant perçu par 

anticipation ou dont le gage a été réalisé est crédité au comp-

te de prévoyance de la personne assurée. Un remboursement 

3	 Si la personne assurée est partiellement invalide, elle a droit 

à une prestation de sortie correspondant à la part active de 

son avoir de prévoyance. Si elle retrouve sa pleine capaci-

té de travail par la suite, sans reprendre le travail auprès de 

l’employeur affilié, elle dispose d’un droit à une prestation de 

sortie pour la part de la couverture de prévoyance qui a été 

maintenue. Ont également droit à une prestation de sortie, les 

personnes assurées dont la rente AI est réduite ou supprimée, 

au terme du maintien provisoire de l’assurance et du maintien 

de la prévoyance selon l’art. 26a LPP.

Montant de la prestation de sortie

4	 La prestation de sortie est calculée selon l’art. 15 de la LFLP. 

Elle correspond à l’avoir de prévoyance disponible le jour de 

la sortie.

5	 Si l’avoir de vieillesse acquis conformément à la LPP ou si le 

montant minimum selon l’art. 17 de la LFLP est supérieur à la 

prestation de sortie conformément au ch. 4 ci-dessus, c’est le 

montant le plus élevé des trois qui sera versé en tant que pres-

tation de sortie.

6	 Si la Fondation doit verser des prestations (pour cas de décès 

ou d’invalidité) après versement de la prestation de sortie, elle 

exige le remboursement de cette dernière. Si le rembourse-

ment n’a pas lieu, les prestations de survivants ou d’invalidité 

sont diminuées d’autant.

Utilisation des prestations de sortie

7	 La prestation de sortie est versée, en faveur de la personne 

sortante, à sa nouvelle institution de prévoyance en Suisse ou 

au Liechtenstein. Si la personne assurée n’entre pas dans une 

nouvelle institution de prévoyance, la prestation de sortie doit 

servir à créer un compte de libre passage ou une police de lib-

re passage dans une institution de libre passage en Suisse. Le 

versement en espèces demeure réservé conformément à l’art. 34.

8	 La personne assurée doit indiquer à la Fondation sous quelle 

forme autorisée elle souhaite recevoir ses prétentions de pré-

voyance lors de sa sortie. Cette information doit parvenir à la 

Fondation au plus tard six mois avant la sortie de la Fondati-

on. Concernant l’échéance et le versement et les prestations de 

sortie, les conditions générales sont applicables selon l’art. 25.

9	 Si un tel message fait défaut, dans les 6 mois qui suivent la 

sortie, la prestation de sortie est versée à la Fondation Institu-

tion supplétive LPP.

Art. 34  Paiement en espèces

1	 La prestation de sortie est versée en espèces sur demande écri-

te de la personne assurée sortante, si:

–	 La personne sortante quitte définitivement l’espace écono-

mique de la Suisse et du Liechtenstein. Si elle déménage 

dans un État de l’UE/AELE et si selon les dispositions légales 

de ce pays, la personne est obligatoirement assurée cont-

re les risques de vieillesse, d’invalidité et de décès, un ver-

sement en espèces de la part de la prestation de sortie qui 

correspond à l’avoir de vieillesse LPP n’est pas possible; ou

01.01.2026



Liberty LPP Fondation collective

Liberty Prévoyance | Steinbislin 19 | Case postale 733 | 6431 Schwyz 

+41 58 733 03 03 | info@liberty.ch | www.liberty.ch

4 n’existe. L’éventuelle libération de cotiser en cas d’invalidité 

reste réservée. Si l’activité lucrative est poursuivie (entièrement 

ou partiellement) au-delà de l’âge de référence et que la retrai-

te est reportée conformément à l’art 14, ch. 5, l’obligation de 

verser les cotisations d’épargne persiste jusqu’à l’abandon de 

l’activité professionnelle, au plus tard jusqu’à l’âge de 70 ans 

révolus.

	 En cas de report de la prestation de vieillesse conformément à 

l’art. 14, ch. 6, la personne assurée peut demander que la pré-

voyance vieillesse soit libérée du paiement des cotisations.

4	 Les cotisations des personnes assurées sont déduites par 

l’employeur et les indépendants dans les mêmes tranches 

et versées à la Fondation avec les cotisations de l’employeur. 

Demeurent réservées les dispositions concernant le congé non 

payé selon l’art. 5 et le maintien volontaire de l’assurance se-

lon l’art. 3, ch. 12 ss.

5	 L’employeur paye ses cotisations de ses propres moyens ou 

des réserves de cotisations de l’employeur constituées à cet 

effet.

Montant des cotisations et des frais

6	 Le montant et la composition des cotisations ordinaires sont 

définis dans le plan de prévoyance. La cotisation de l’employeur 

doit au moins être aussi élevée que l’ensemble des cotisations 

de toutes les personnes assurées.

7	 Les contributions pour charges spéciales ainsi que les autres 

frais (indemnités, taxes) du rapport de prévoyance sont définis 

dans le règlement des frais séparé.

Art. 38  Fonds de garantie LPP

1	 La Fondation est affiliée au Fonds de garantie LPP.

2	 Le financement des cotisations prévues pour le Fonds de 

garantie LPP est réglé dans le plan de prévoyance.

Art. 39  Prestations d’entrée

1	 La personne assurée est tenue de verser à la Fondation la 

totalité des prestations de libre passage de rapports de prévo-

yance précédents (y compris les polices et les comptes de libre 

passage). Les prestations de libre passage versées sont utili-

sées pour augmenter l’avoir de prévoyance. Si les prestations 

de libre passage que la personne assurée doit fournir pour ef-

fectuer un rachat dans les pleines prestations réglementaires 

dépassent le montant maximal applicable aux avoirs de pré-

voyance conformément à l’art. 40, la Fondation peut rejeter la 

part excédentaire des prestations de libre passage et deman-

der à la personne assurée le virement de la part excédentaire 

dans une institution de libre passage.

2	 Conformément à l’art. 60b, al. 2 OPP 2, la personne assurée 

peut directement transférer un avoir de prévoyance acquis à 

l’étranger de son institution de prévoyance étrangère à la Fon-

dation.

(partiel) est possible jusqu’à la naissance du droit aux presta-

tions de vieillesse ou jusqu’au début d’une incapacité de tra-

vail dont la cause entraîne l’invalidité ou la mort, au plus tard 

jusqu’à la sortie de la Fondation.

7	 La personne assurée doit apporter la preuve que les conditions 

préalables pour l’utilisation des fonds demandés dans le cadre 

de l’encouragement à la propriété du logement sont remplies. 

Si la personne assurée est mariée ou vit dans un partenariat 

enregistré, l’accord écrit du conjoint ou du partenaire enre-

gistré accompagné d’une signature officiellement authentifi-

ée est nécessaire pour le retrait anticipé et toute constitution 

ultérieure d’hypothèque ainsi que pour la mise en gage.

8	 Les retraits anticipés, les remboursements de retraits antici-

pés et les mises en gage pour l’encouragement à la propriété 

du logement sont régis par les dispositions légales en matière 

d’encouragement à la propriété du logement (art. 30a ss LPP, 

art. 331d ss CO et OEPL).

Art. 36  Divorce ou dissolution du partenariat enregistré

1	 En cas de divorce ou de dissolution d’un partenariat enregistré, 

le tribunal compétent suisse décide du partage des prétentions 

découlant de la prévoyance professionnelle durant la durée 

du mariage ou du partenariat enregistré jusqu’à l’ouverture 

de la procédure de divorce ou de dissolution du partenariat 

enregistré.

2	 Pour le partage des prétentions découlant de la prévoyance pro-

fessionnelle face à la Fondation, seuls les jugements des tribu-

naux suisses sont reconnus.

3	 Sauf jugement différent d’un tribunal suisse, les autres dispo-

sitions figurant dans l’annexe partage de la prévoyance profes-

sionnelle (Annexe III) s’appliquent au partage de la prévoyance 

professionnelle en cas de divorce ou de dissolution d’un parte-

nariat enregistré.

Financement

Art. 37  Cotisations et frais

Obligation de cotiser

1	 La Fondation prélève des cotisations d’épargne, de risque 

et pour les frais ainsi que si nécessaire des cotisations 

d’assainissement.

2	 L’obligation de cotiser débute avec l’admission dans la Fonda-

tion.

3	 L’obligation de cotiser prend fin avec le décès de la personne 

assurée, au plus tard toutefois lors du départ complet à la re-

traite ou lorsque les rapports de travail et de prévoyance sont 

dissous ou que le salaire minimum tel qu’il est défini à l’art. 2, 

al. 1 LPP n’est durablement plus atteint, pour autant qu’aucune 

assurance volontaire des salaires minimaux selon l’art. 3, ch. 

01.01.2026



Liberty LPP Fondation collective

Liberty Prévoyance | Steinbislin 19 | Case postale 733 | 6431 Schwyz 

+41 58 733 03 03 | info@liberty.ch | www.liberty.ch

ans, la personne assurée peut racheter pleinement les pres-

tations réglementaires. La limite de rachat ne s’applique pas 

au transfert d’avoirs de prévoyance étrangers au sens de l’art. 

39, al. 2, dès lors que la personne assurée ne fait pas valoir de 

déduction pour ce transfert dans le cadre des impôts directs 

de la Confédération, des cantons et des communes.

7	 Les rachats peuvent être effectués au plus tard jusqu’au décès, 

jusqu’à la survenance d’une incapacité de travail qui don-

ne droit à une pleine rente d’invalidité ou conduit au décès, 

ou jusqu’à trois ans avant la pleine retraite. Les rachats ne 

sont pas possible durant un congé non payé dans le sens de 

l’art 5. En cas d’invalidité, le rachat pour la partie passive de 

l’assurance n’est plus possible. Les personnes assurées, qui 

disposent de possibilités de rachat et qui continuent à exercer 

une activité lucrative après atteinte de l’âge de référence se-

lon la LAVS, peuvent continuer à effectuer des rachats jusqu’à 

trois ans avant la pleine retraite et seulement jusqu’à concur-

rence du montant maximal de l’avoir de vieillesse au moment 

de l’âge de référence selon la LAVS. Sont exclues et donc pos-

sibles les rachats effectués dans le cadre d’un divorce ou d’une 

dissolution judiciaire d’un partenariat enregistré.

8	 Si des rachats ont été effectués, les prestations en résultant ne 

peuvent pas être perçues sous forme de capital avant écoule-

ment d’une période de 3 ans. Sont exclues les prestations en 

cas de décès et les prestations en cas de divorce ou de disso-

lution judiciaire d’un partenariat enregistré (art. 79b LPP).

9	 Dans le cadre des dispositions légales, l’employeur peut effec-

tuer des rachats à la place de la personne assurée. Les chiffres 

précédents s’appliquent de façon analogue.

10	L’appréciation de la déduction possible des rachats person-

nels incombe aux autorités fiscales. La Fondation n’assume 

aucune responsabilité à ce sujet.

Art. 41 Achat d’une retraite anticipée 

1	 La personne assurée peut effectuer des apports supplémen-

taires (appelés rachats de prestations supplémentaires) pour 

compenser des réductions en cas de retrait anticipé total ou 

partiel des prestations de vieillesse. Les dispositions selon 

l’art. 40 s’appliquent par analogie.

2	 La retraite anticipée ne peut être rachetée que si la personne 

assurée a d’abord racheté la totalité des prestations réglemen-

taires conformément à l’art. 40 et a remboursé les versements 

anticipés pour l’encouragement à la propriété du logement.

3	 Le calcul s’effectue sur la base de la différence des rentes ent-

re l’âge de référence réglementaire et la date de départ à la 

retraite anticipée à communiquer à l’avance. Cette différence 

des rentes est calculée selon les bases actuarielles de la Fonda-

tion ou de l’unité qui assume le risque (unité comptable pool).

Art. 40 Rachats
 

1	 Dans le cadre des dispositions légales, le rachat des presta-

tions réglementaires visant l’amélioration de la couverture de 

prévoyance ou le rachat à concurrence de la totalité des presta-

tions réglementaires est possible. La décision quant au rachat 

peut être prise lors de l’entrée dans l’institution de prévoyance 

ou ultérieurement. Pour le calcul du montant de rachat maxi-

mal, la personne assurée doit remettre le formulaire ad hoc à 

la Fondation.

2	 Le montant de rachat maximal des prestations réglementaires 

résulte de la différence entre l’avoir de vieillesse effectivement 

accumulé et l’avoir de prévoyance maximal possible. L’avoir 

de prévoyance maximal possible correspond à l’avoir de pré-

voyance qui pourrait être atteint selon le plan de prévoyance 

sur la base du salaire actuel assuré, sans lacune de cotisation 

jusqu’à la date de rachat. Le calcul de l’avoir de prévoyance 

maximal est effectué sur la base du tableau de rachats du plan 

de prévoyance correspondant, en tenant compte d’un taux 

d’intérêt maximal de 2 %. Le montant maximal de rachat figu-

re dans le certificat de prévoyance.

3	 Le montant maximal de rachat est réduit du montant 

d’éventuels avoirs du pilier 3a qui dépassent les valeurs limi-

tes légales (art. 60a, al. 2 OPP 2), et d’éventuels avoirs de pré-

voyance qui restent dans l’ancienne institution de prévoyance, 

ou d’éventuels avoirs de libre passage que la personne assu-

rée n’a pas dû transférer à la Fondation (art. 60a, al. 3 OPP 2). 

Pour une personne assurée qui perçoit ou a déjà perçu des 

prestations de vieillesse de la Fondation ou d’une autre insti-

tution de prévoyance et qui, par la suite, reprend une activité 

lucrative ou augmente à nouveau son taux d’occupation, la 

somme de rachat maximale est réduite à hauteur des presta-

tions de vieillesse déjà perçues (art. 60a al. 4 OPP 2). Demeu-

rent réservées d’éventuelles autres restrictions légales et fis-

cales applicables aux possibilités de rachat.

4	 Les rachats sont utilisés pour augmenter l’avoir de prévoyance 

surobligatoire. Les détails, notamment la prise en compte des 

rachats dans le cadre de prestations en cas de décès, sont 

réglés par les dispositions du plan de prévoyance.

5	 Si des retraits anticipés ont été effectués pour la propriété du 

logement, des rachats ne seront possibles qu’après rembour-

sement du montant des retraits anticipés (art. 79b LPP). Font 

exception à cette disposition, les rachats effectués en cas de 

divorce ou de dissolution judiciaire d’un partenariat enregistré.

6	 Pour les personnes venues de l’étranger qui n’ont encore ja-

mais été assurées auprès d’une institution de prévoyance en 

Suisse, la somme annuelle de rachat ne peut pas dépasser 

20 % du salaire assuré (ou du revenu assuré pour les indépen-

dants) pendant les cinq premières années d’affiliation à une 

institution de prévoyance suisse. Après écoulement des cinq 
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plan de prévoyance, alors le présent Règlement ou le plan de 

prévoyance, respectivement, font foi.

2	 En outre, la Fondation informe annuellement les personnes 

assurées concernant les comptes annuels, l’organisation et le 

financement de la Fondation ainsi que sur la composition du 

Conseil de Fondation.

3	 Sur demande, la Fondation renseigne les personnes assurées 

au sujet des rendements du capital, de l’évolution des risques 

actuariels, des frais administratifs, du calcul du capital de cou-

verture, de la constitution de réserves et du taux de couver-

ture de la Fondation. La commission de prévoyance fournit sur 

demande des informations concernant une caisse de pension 

affiliée particulière. Chaque personne assurée peut exiger que 

la Fondation lui communique toutes les données la concernant 

et les corrige le cas échéant.

4	 En cas de divorce ou de dissolution judiciaire d’un partenari-

at enregistré, la personne assurée ou le tribunal sera informé 

sur demande du montant des avoirs ou des rentes détermi-

nant pour le calcul de la prestation de sortie à partager ou des 

rentes.

Art. 45  Protection des données et obligation de garder le secret

1	 La Fondation est tenue de respecter toutes les dispositions 

légales (art. 85a – 87 LPP) relatives à la protection des données 

des personnes assurées.

2	 La personne assurée prend connaissance que la Fondation 

transmet les données personnelles et documents nécessaires 

pour l’exécution de la prévoyance professionnelle à l’organe 

administratif mandaté. Celui-ci est autorisé, si nécessaire, à 

transmettre les données actuarielles au réassureur.

3	 Les membres du Conseil de Fondation ainsi que des commis-

sions de prévoyance, tout comme toutes les personnes char-

gées de la direction, de l’administration, du contrôle ou de 

la surveillance sont tenues de garder le secret sur toutes les 

affaires de la Fondation ainsi que sur la situation personnel-

le et financière des personnes assurées et de l’employeur. 

L’obligation de garder le secret subsiste après la fin du man-

dat ou de l’activité.

Art. 46  Fonds libres

1	 Les éventuels avoirs qui subsistent après constitution des 

réserves requises et qui ne peuvent être attribuées à certaines 

caisses de pension affiliées apparaissent comme fonds libres 

de la Fondation et peuvent être utilisés en tant que tels dans 

le cadre des possibilités légales et de leur but. Le Conseil de 

Fondation décide de leur utilisation.

2	 Il existe un compte « Fonds libres » pour chaque caisse de pen-

sion affiliée. Ces fonds libres sont notamment constitués par:

–	 Des apports volontaires de l’employeur;

–	 L’allocation de réserves dont la caisse de pension affiliée 

n’a pas besoin ou seulement en partie;

4	 Si la personne assurée continue de travailler au-delà de la date 

de retraite qu’elle a choisie, après avoir racheté tout ou par-

tie de sa retraite anticipée, les bonifications de vieillesse ordi-

naires conformes au plan de prévoyance sont réduites ou sup-

primées jusqu’à la date effective de la retraite (au plus tard 

jusqu’à l’âge de référence réglementaire).

5	 Si l’objectif de prestation est dépassé de plus de 5 %, la som-

me excédentaire est attribuée aux fonds libres de la caisse de 

pension affiliée.

Art. 42 Réserves de cotisations de l’employeur sans renonciation 

 d’utilisation

1	 L’employeur peut accumuler des réserves de cotisations 

volontaires de l’employeur, qui apparaissent séparément.

2	 Les réserves de cotisations de l’employeur ne peuvent excéder 

cinq fois le montant des cotisations ordinaires de l’employeur 

(part de l’employeur).

3	 Sur demande écrite de l’employeur, les cotisations réglemen-

taires de l’employeur peuvent être prélevées sur les réserves 

de cotisations de l’employeur.

4	 Si l’employeur est en retard avec ses cotisations réglemen-

taires, ses cotisations sont prélevées sur les réserves de coti-

sations de l’employeur.

5	 Les réserves de cotisations de l’employeur sont constituées, 

comptabilisées et gérées individuellement pour chaque caisse 

de pension affiliée. Elles sont rémunérées par un taux d’intérêt 

défini par le Conseil de Fondation.

Art. 43  Réserves de cotisations de l’employeur avec renonciation 

  d’utilisation

	 En cas de découvert collectif au niveau de la caisse de pen-

sion affiliée, l’employeur peut verser des cotisations supplé-

mentaires sur un compte séparé des réserves de cotisations 

de l’employeur avec déclaration de renonciation à l’utilisation 

jusqu’à concurrence du montant du découvert (art. 65e LPP). 

Le transfert depuis les réserves de cotisations de l’employeur 

sans renonciation d’utilisation est possible. Lorsque le décou-

vert a été entièrement résorbé, le remboursement est obliga-

toire (art. 44a, al. 1 OPP 2).

Autres dispositions

Art. 44  Information des personnes assurées

1	 Chaque personne assurée reçoit au moins une fois par an un 

certificat de prévoyance qui renseigne sur le salaire assuré, le 

montant des prestations assurées, les cotisations versées à la 

Fondation, l’avoir de vieillesse LPP et l’ensemble de l’avoir de 

prévoyance. Si les prestations indiquées dans le certificat de 

prévoyance diffèrent de celles du présent Règlement ou du 
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Art. 50  Mesures en cas de découvert

1	 Le Conseil de Fondation définit les principes pour la détermina-

tion du taux de couverture d’un pool dans le respect de l’art. 44, 

al. 1 OPP 2. En cas de découvert d’un pool selon l’art. 44 OPP 2, 

le Conseil de Fondation définit en collaboration avec l’expert en 

prévoyance professionnelle les mesures adéquates pour suppri-

mer le découvert d’un pool. Si nécessaire, la rémunération des 

avoirs de prévoyance, le financement et les prestations peuvent 

être adaptés aux moyens disponibles. Le principe de proporti-

onnalité doit être respecté.

2	 Pendant la durée d’un important découvert d’un pool (taux de 

couverture selon l’art. 44 OPP 2 inférieur à 90 %), la Fondati-

on peut, sous respect du principe de proportionnalité, préle-

ver auprès des personnes assurées et des employeurs ou des 

indépendants des caisses de pension affiliées concernées des 

contributions visant à supprimer le découvert et appliquer un 

taux d’intérêt inférieur au taux minimal selon la LPP pour ré-

munérer les avoirs de vieillesse. La cotisation de l’employeur 

doit au moins être aussi élevée que l’ensemble des cotisations 

employés de toutes les personnes assurées. Le prélèvement 

auprès des bénéficiaires de rente d’une contribution destinée 

à résorber le découvert ne peut être effectué que sur la par-

tie de la rente en cours qui, durant les 10 années précédant 

l’introduction de cette mesure, a résulté d’augmentations qui 

n’étaient pas prescrites par des dispositions légales ou régle-

mentaires et qui ne concernent pas les prestations minimales 

selon la LPP. Le montant de la rente reste garanti dans le cadre 

de la loi lors de la naissance du droit à la rente. La contribution 

des retraités est comptabilisée avec les rentes en cours.

3	 Si un pool présente un découvert, l’employeur peut procéder 

à des versements sur un compte spécial «Réserves de cotisa-

tions d’employeur avec renonciation à leur utilisation» et éga-

lement transférer sur ce compte les moyens éventuellement 

disponibles de la réserve de cotisations d’employeur ordinaire. 

Les versements ne peuvent dépasser le montant du découvert. 

Les réserves de cotisations d’employeur avec renonciation à 

leur utilisation sont maintenues jusqu’à résorption du décou-

vert.

4	 Pendant la durée du découvert, la Fondation peut limiter les 

versements anticipés pour l’encouragement à la propriété du 

logement dans le temps ainsi que leur hauteur ou même les 

refuser si le retrait anticipé sert au remboursement d’un prêt 

hypothécaire.

Art. 51  Liquidation partielle ou liquidation totale

1	 En cas de liquidation totale ou partielle, il existe, outre le droit 

aux prestations de sortie, un droit individuel ou collectif sur 

les fonds libres. En cas de découvert, une partie du montant 

faisant défaut sera déduite.

2	 Les conditions requises et la procédure de liquidation totale 

ou partielle des caisses de pension affiliées sont définies dans 

un règlement séparé.

–	 L’allocation d’excédents ou de bénéfices de la Fondation;

–	 Des prestations de prévoyance qui ne peuvent être payées;

–	 Le virement de l’institution de prévoyance précédente.

3	 Les fonds libres de la caisse de pension affiliée servent dans la 

mesure des fonds disponibles à l’amélioration des prestations, 

au financement de cotisations et de frais ou pour les presta-

tions bénévoles.

4	 La commission de prévoyance décide de l’utilisation des fonds 

libres de la caisse de pension affiliée.

Art. 47  Réserves de fluctuation et provisions

	 La constitution de réserves de fluctuations, de provisions tech-

niques et autres s’effectue selon le principe de la continuité 

sur la base d’une analyse des risques fondée et sur la recom-

mandation d’un expert en prévoyance professionnelle selon 

des principes techniques reconnus. Les détails à ce sujet figu-

rent dans un Règlement séparé.

Art. 48  Parts excédentaires

	 Le droit aux parts excédentaires de contrats d’assurance et 

leur calcul s’orientent aux dispositions du contrat d’assurance 

risques valable. Les éventuelles parts excédentaires sont at-

tribuées au pool concerné, en tenant compte en particulier de 

l’évolution des sinistres. Le Conseil de Fondation décide de 

l’utilisation de ces parts excédentaires en tenant compte de 

l’ordre d’utilisation ci-après:

–	 Rémunération des avoirs de prévoyance; 

	 en cas de non nécessité:

– 	Règlement des frais de placement et de la Fondation; 

	 en cas de non nécessité:

– 	Utilisation pour la constitution de réserves techniques; 

	 en cas de non nécessité:

– 	Utilisation pour la constitution de réserves de fluctuations 

de valeur; 

	 en cas de non nécessité:

– 	Distribution aux caisses de pension affiliées, sachant que 

ces moyens deviennent par leur attribution des fonds lib-

res de la caisse de pension affiliée. Ces parts excédentaires 

sont créditées individuellement à chaque personne assurée.

Art. 49  Équilibre financier/découvert technique

1	 La situation financière de la Fondation doit être vérifiée péri-

odiquement selon les principes actuariels. Le Conseil de Fon-

dation informe les caisses de pension affiliées du résultat de 

l’examen.

2	 Si, l’expert découvre lors d’un contrôle périodique de la Fon-

dation un découvert technique auprès d’un pool, le pool con-

cerné est redressé selon l’art. 50. Le Conseil de Fondation 

informe l’autorité de surveillance et les commissions de pré-

voyance concernées. Les commissions de prévoyance concer-

nées informent quant à elles les employeurs, les indépendants, 

les personnes assurées et les retraités du découvert et des me-

sures prises.
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employeurs affiliés et des caisses de pension affiliées, des 

associations professionnelles ainsi que des personnes assu-

rées, des survivants et des éventuels mandataires (p. ex. en 

raison de l’obligation de renseigner, d’annoncer et de dili-

gence spécifiée à l’art. 6). Elle se réserve le droit de réclamer 

les dommages qu’elle a subis en conséquence et d’exiger la 

restitution des prestations injustement fournies (art. 35a LPP) 

ou de les facturer conformément à l’art. 30.

Art. 54  Lacunes du Règlement

	 Dans la mesure où le présent Règlement ne contient aucune 

disposition régissant un cas particulier, le Conseil de Fondati-

on adopte des dispositions conformes au but de la Fondation.

Art. 55  Modifications du Règlement

1	 Le Conseil de Fondation peut en tout temps modifier le pré-

sent Règlement dans le cadre de la loi, des ordonnances et de 

l’acte de Fondation. La Fondation informe les personnes assu-

rées des changements dans les Règlements selon le mode ap-

proprié. La version actuelle est disponible sur www.liberty.ch 

ou peut être obtenue auprès de la Fondation. Les droits bien 

acquis des personnes assurées et des rentiers sont conservés 

dans tous les cas, à moins que des dispositions légales ne 

prévoient leur modification ou la possibilité de leur modifica-

tion réglementaire. Le Règlement, les annexes et leurs modifi-

cations ultérieures sont toujours portés à la connaissance de 

l’autorité de surveillance.

2	 Si le Conseil de Fondation reconnaît que suite à des évène-

ments extraordinaires tels qu’une guerre, des épidémies/pan-

démies, des dépréciations monétaires, etc. un changement 

majeur des principes de la prévoyance va s’opérer ou s’est 

opéré, celui-ci peut alors en accord avec l’autorité de surveil-

lance prendre sans tarder les mesures nécessaires.

Art. 56  Langue faisant foi et égalité de traitement

	 S’il existe des traductions de ce Règlement, seule la version al-

lemande fait foi. La forme masculine est également applicable 

aux femmes.

Art. 57  For juridique et droit applicable

	 Le présent Règlement est soumis au droit suisse. En cas de 

litiges entre la personne assurée, d’autres ayants droit et la 

Fondation, les tribunaux compétents sont définis par l’art. 73 

LPP. Dans les autres cas, le for juridique est Schwyz pour tous 

les types de procédures, tout comme le lieu d’exécution et de 

poursuite pour les personnes assurées/partenaires contractu-

els sans domicile ou siège en Suisse.

Art. 58  Dispositions transitoires

1	 Les prestations pour les cas de prévoyance survenus avant 

l’entrée en vigueur du nouveau Règlement sont réglées con-

formément au plan de prévoyance et au Règlement en vigueur 

Art. 52  Dissolution du contrat d’affiliation

1	 En cas de dissolution du contrat d’affiliation suite à une résili-

ation de la part de l’employeur (avec accord écrit du personne) 

ou par l’indépendant, les personnes touchant une rente (de 

vieillesse, de survivant et d’invalidité) ou les réserves mathé-

matiques pour toutes les rentes en cours sont reportées à la 

nouvelle institution de prévoyance. Pour les cas d’incapacité 

de travail survenus avant la dissolution, qui peuvent conduire 

par la suite à une invalidité, on procédera selon le ch. 5. La rési-

liation de l’employeur ou de l’indépendant est uniquement ef-

fective sur présentation d’une confirmation écrite d’une nou-

velle institution de prévoyance selon laquelle celle-ci reprend 

les personnes touchant une rente aux mêmes conditions.

2	 L’employeur ou l’indépendant (éventuellement avec l’appui de 

l’association professionnelle) est également responsable d’un 

transfert de ces bénéficiaires de prestations et de leurs droits 

en termes de prévoyance dans la nouvelle institution de pré-

voyance.

3	 La remise des réserves mathématiques des rentes surve-

nues durant la durée contractuelle s’effectue selon les bases 

d’évaluation actuelles conformément aux comptes annuels de 

la Fondation. D’autre part, les réserves mathématiques des re-

traités pris en charge par l’ancienne institution de prévoyance 

sont transférées avec la même base de calcul de la Fondati-

on et le même taux d’intérêt technique de la Fondation ou de 

l’unité qui assume le risque (unité comptable pool) qu’au mo-

ment de la prise en charge.

4	 En cas de dissolution du contrat d’affiliation par la Fondati-

on, celle-ci et la nouvelle institution de prévoyance doivent 

s’entendre sur l’affectation des bénéficiaires de rentes ou le 

transfert dans une nouvelle institution de prévoyance. S’il 

n’est pas possible de trouver un accord, les bénéficiaires de 

rentes restent auprès de la Fondation. Un comportement illici-

te de l’employeur demeure réservé.

5	 Pour les personnes assurées en incapacité de travail, ayant 

un droit actuel (ou prévisible) à une exemption du paiement 

de cotisations, pour lesquelles le délai d’attente le plus long 

de toutes les prestations d’invalidité n’a pas encore expiré au 

moment de la résiliation du contrat ou pour lesquelles la Fon-

dation ne dispose pas encore de toutes les informations né-

cessaires pour pouvoir déterminer ou refuser le droit à une 

rente d’invalidité, le contrat d’affiliation reste en vigueur. Ces 

rapports de prévoyance ne sont résiliés et transférés à la nou-

velle institution de prévoyance que lorsque la pleine capacité 

de travail est rétablie ou lorsque le délai d’attente le plus long 

de toutes les prestations d’invalidité a expiré et que la Fonda-

tion dispose de toutes les informations nécessaires pour dé-

terminer le droit à une rente d’invalidité.

Art. 53  Responsabilité

	 La Fondation décline toute responsabilité pour toutes les 

conséquences résultant du non-respect des obligations des 
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7	 Pendant le maintien provisoire de l’assurance selon l’art. 26a 

LPP, l’application du droit à la rente selon le degré d’invalidité 

est différée conformément à l’art. 17, ch. 8.

8	 L’exemption du paiement des cotisations est toujours déter-

minée sur la base des dispositions réglementaires en vigueur 

(sachant que le droit à la rente selon l’art. 19, ch. 5 précité est 

déterminé par l’échelonnage des rentes applicables jusqu’au 

31 décembre 2021 ou selon le système linéaire des rentes 

applicable depuis le 1er janvier 2022). Le salaire déterminant 

reste identique, sous réserve des modifications apportées au 

droit à la rente concerné.

Art. 59  Entrée en vigueur

	 Le présent Règlement entre en vigueur le 1er janvier 2026 et 

remplace l’ancien Règlement du 6 décembre 2024.

Schwyz, le 13 mars 2026

Le Conseil de Fondation de Liberty LPP Fondation collective

au moment où le cas de prévoyance est survenu. La coordina-

tion au sens de l’art. 27 et l’adaptation au renchérissement au 

sens de l’art. 29 demeurent réservées, de même que les mo-

difications des prestations en raison du partage de la prévoy-

ance professionnelle en cas de divorce ou de dissolution judi-

ciaire d’un partenariat enregistré conformément à l’art. 36 et à 

l’annexe III. En outre, les paragraphes suivants restent réservés.

2 	 Le droit aux prestations d’invalidité et de survivants (avant la 

retraite) et leur calcul sont fondés sur le plan de prévoyance 

et le Règlement en vigueur au moment de la première inca-

pacité de travail dont la cause a entraîné une invalidité ou un 

décès, ou au moment du décès. Conformément au ch. 3 et ch. 

4 suivants, la coordination au sens de l’art. 27 et l’adaptation 

au renchérissement au sens de l’art. 29 demeurent réservées, 

de même que les modifications des prestations en raison du 

partage de la prévoyance professionnelle en cas de divorce ou 

de dissolution judiciaire d’un partenariat enregistré conformé-

ment à l’art. 36 et à l’annexe III.

3	 Si les prestations d’invalidité prennent fin parce que la per-

sonne assurée décède avant d’avoir atteint l’âge de référence 

réglementaire, les prestations en cas de décès, à l’exception 

du rang des bénéficiaires conformément à l’art. 24, ch. 4, sont 

fondées sur le plan de prévoyance et les dispositions régle-

mentaires en vigueur au moment où l’incapacité de travail est 

survenue. Les dispositions réglementaires actuelles au mo-

ment du décès s’appliquent pour la définition du rang des bé-

néficiaires conformément à l’art. 24, ch. 4 ci-dessus.

4	 Transfert des rentes d’invalidité courantes dans le nou-

veau système des rentes au 1er janvier 2022

	 Pour les personnes touchant une rente d’invalidité, dont le 

droit est né avant le 1er janvier 2022, et qui ont 55 ans révolus 

le 1er janvier 2022, le droit à la rente se base toujours sur 

les dispositions réglementaires de la Fondation en vigueur 

jusqu’au 31 décembre 2021.

5	 Pour les personnes touchant une rente d’invalidité, dont le 

droit est né avwant le 1er janvier 2021 et qui n’ont pas en-

core 55 ans révolus le 1er janvier 2022, le droit à la rente ac-

quis reste valable jusqu’à ce que le degré d’invalidité change 

d’au moins 5 points de pourcentage lors d’une révision de 

l’AI. Si l’adaptation du droit à la rente devait avoir pour effet 

que le droit à la rente baisse malgré une augmentation du de-

gré d’invalidité ou que malgré la baisse du degré d’invalidité 

le droit à la rente augmente, le droit à la rente actuel reste en 

vigueur.

6	 Pour les personnes touchant une rente d’invalidité, dont le 

droit à la rente est né avant le 1er janvier 2022 et qui l’ont pas 

encore 30 révolus le 1er janvier 2022, le droit à la rente sera 

déterminé au plus tard le 1er janvier 2023 conformément à 

l’art. 17, ch. 8 précité. Si, de ce fait, le montant de la rente 

devait baisser par rapport à l’ancien montant, la rente actuel-

le sera versée aussi longtemps tant que le degré d’invalidité 

ne change pas d’au moins 5 points de pourcentage lors d’une 

révision de l’AI.
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Prévoyance associative 

Pour la prévoyance associative, les dispositions suivantes 

s’appliquent en sus dans l’amendement du règlement de prévoy-

ance:

Art. 1	 Organisation et but de la Fondation

10	Pour chaque association professionnelle qu’elle accrédite, la 

Fondation gère une propre solution de prévoyance professi-

onnelle. Les membres d’une de ces associations profession-

nelles qui exercent une activité indépendante sans employés 

peuvent y adhérer en concluant un contrat d’affiliation avec la 

Fondation.

Art. 4	 Couverture de prévoyance

1	 Début de la couverture de prévoyance

	 Pour les membres indépendants de l’association profession-

nelle, la prévoyance débute en principe à la date indiquée dans 

le contrat d’affiliation, au plus tôt le premier jour du mois du-

rant lequel la Fondation a reçu ledit contrat.

12	Fin de la couverture de prévoyance

	 La couverture de prévoyance prend fin le jour où la personne 

assurée quitte la prévoyance de la Fondation. Pour les indé-

pendants, ceci arrive notamment:

–	 Suite à une résiliation du contrat d’affiliation;

–	 Suite à l’abandon complet de l’activité lucrative indépen-

dante;

–	 Suite à la perte de la qualité de membre dans l’association 

professionnelle; ou

–	 Suite à l’investissement de l’ensemble de l’avoir de prévoy-

ance dans l’entreprise.

Art. 6	 Obligations de renseigner, d’annoncer et de dilgence

4	 Les indépendants qui font assurer leur revenu dans plusieurs 

rapports de prévoyance doivent prendre les mesures néces-

saires pour que l’adéquation selon l’art. 1 OPP 2 soit respectée 

par analogie pour l’ensemble de leurs rapports de prévoyance.

Annexe I

au règlement de prévoyance de Liberty LPP Fondation collective
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Taux de conversion 

Les taux de conversion suivants sont applicables (pour les presta-

tions de vieillesse selon l’art. 14, ch. 3 du règlement de prévoyance):

Annexe II

au règlement de prévoyance de Liberty LPP Fondation collective

Les valeurs intermédiaires sont interpolées de manière linéaire en mois dans l’année de départ à la retraite en fonction de l’âge au moment 

du départ à la retraite.

Hommes

Année de retraite

Âge 2026 2027 2028 2029 2030

58 4.42% 4.42% 4.42% 4.42% 4.42%

59 4.53% 4.53% 4.53% 4.53% 4.53%

60 4.64% 4.64% 4.64% 4.64% 4.64%

61 4.76% 4.76% 4.76% 4.76% 4.76%

62 4.88% 4.88% 4.88% 4.88% 4.88%

63 5.01% 5.01% 5.01 % 5.01% 5.01%

64 5.15% 5.15% 5.15% 5.15% 5.15%

65 5.30% 5.30% 5.30% 5.30% 5.30%

66 5.46% 5.46% 5.46% 5.46% 5.46%

67 5.63% 5.63% 5.63% 5.63% 5.63%

68 5.81% 5.81% 5.81% 5.81% 5.81%

69 6.01% 6.01% 6.01% 6.01% 6.01%

70 6.22% 6.22% 6.22% 6.22% 6.22%

Femmes

Année de retraite

Âge 2026 2027 2028 2029 2030

58 4.48% 4.45% 4.42% 4.42% 4.42%

59 4.59% 4.56% 4.53% 4.53% 4.53%

60 4.70% 4.67% 4.64% 4.64% 4.64%

61 4.82% 4.79% 4.76% 4.76% 4.76%

62 4.95% 4.91% 4.88% 4.88% 4.88%

63 5.08% 5.05% 5.01 % 5.01% 5.01%

64 5.23% 5.19% 5.15% 5.15% 5.15%

64 ¼ 5.26% 5.23% 5.19% 5.19% 5.19%

64 ½ 5.30% 5.26% 5.23% 5.23% 5.23%

64 ¾ 5.34% 5.30% 5.26% 5.26% 5.26%

65 5.38% 5.34% 5.30% 5.30% 5.30%

66 5.55% 5.50% 5.46% 5.46% 5.46%

67 5.72% 5.68% 5.63% 5.63% 5.63%

68 5.91% 5.86% 5.81% 5.81% 5.81%

69 6.12% 6.06% 6.01% 6.01% 6.01%

70 6.33% 6.27% 6.22% 6.22% 6.22%
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Partage de la prévoyance en cas de divorce ou de 
dissolution d’un partenariat enregistré 

En complément de l’art. 36 du règlement de prévoyance et sauf dé-

cision contraire d’un tribunal suisse, les autres dispositions suivan-

tes sont applicables en cas de divorce ou de dissolution du partena-

riat enregistré:

Art. 1	 En cas de divorce d’une personne assurée active

1	 Si une personne assurée n’a pas encore atteint l’âge de réfé-

rence réglementaire et n’est pas invalide, la prestation de sor-

tie acquise durant le mariage et jusqu’à l’ouverture de la pro-

cédure de divorce ainsi que les éventuels montants perçus par 

anticipation dans le cadre de l’encouragement à la propriété 

du logement durant cette même période sont partagés.

2	 Le montant et l’utilisation de la part de la prestation de sortie 

de la personne assurée à transmettre au conjoint ayant droit 

divorcé se basent sur le jugement de divorce exécutoire. Si sur 

cette base, la Fondation est tenue de transférer une partie de 

la prestation de sortie acquise pendant le mariage à la caisse 

de prévoyance du conjoint divorcé, l’avoir de prévoyance exis-

tant de la personne assurée est diminué du montant transféré, 

proportionnellement au rapport entre l’avoir de vieillesse ob-

ligatoire (avoir de vieillesse LPP) et d’éventuels autres avoirs 

de prévoyance (surobligatoire). Les prestations (de vieillesse 

et de survivants) qui dépendent de l’avoir de prévoyance sont 

réduites en conséquence. Les prestations en cas d’invalidité et 

de décès avant le départ à la retraite assurées sur la base du 

salaire ne sont pas réduites dans ce cas.

3	 On procédera de façon analogue lorsque la Fondation devra 

verser une part de rente (éventuellement sous forme de capi-

tal) en faveur du conjoint divorcé ayant droit.

4	 Si une personne assurée touche une prestation de sortie ou 

une part de rente (le cas échéant également sous forme de ca-

pital) dans le cadre d’un divorce, ce montant est porté au crédit 

de l’avoir de prévoyance obligatoire et des autres avoirs (su-

robligatoires) de la Fondation conformément au montant du 

débit de la prestation de sortie sur l’institution de pension du 

conjoint débiteur divorcé.

Art. 2	 En cas de divorce d’un retraité invalide (avant l’atteinte de 

l’âge de référence réglementaire)

1	 En cas d’invalidité totale ou partielle de la personne assurée, 

est considérée prestation de sortie acquise au sens de l’art. 1, 

ch. 2 ci-dessus la valeur à laquelle elle aurait eu droit en cas 

de réactivation au moment pertinent pour le partage (avoir de 

vieillesse ou de prévoyance hypothétique).

2	 Si, sur la base d’un jugement de divorce exécutoire, la Fondati-

on est tenue de transférer, suite à un divorce d’un retraité tem-

porairement invalide, une partie de la prestation de sortie ac-

quise pendant le mariage à la caisse de prévoyance du conjoint 

divorcé, l’avoir de prévoyance existant ou dont la cotisation 

a été poursuivie du retraité invalide (avant l’atteinte de l’âge 

de référence) est diminué du montant transféré, proportion-

nellement au rapport entre l’avoir de prévoyance et l’éventuel 

avoir de prévoyance (surobligatoire) restant. Les prestations 

d’invalidité (rente d’invalidité et rente d’enfant d’invalide) ver-

sées au moment de l’ouverture de la procédure de divorce ne 

sont réduites que lorsque l’âge de référence est atteint. Toute-

fois, leurs parts obligatoires et surobligatoires sont adaptées 

en conséquence. Les prestations expectatives de vieillesse et 

de survivants qui dépendent de l’avoir de prévoyance sont ré-

duites en conséquence. Si l’avoir de vieillesse acquis au début 

de la rente d’invalidité a été intégré de manière réglementaire 

dans le calcul de la rente d’invalidité, celle-ci sera réduite selon 

les principes actuariels de la Fondation ou de l’unité qui assu-

me le risque (unité comptable pool) et dans la limite du mon-

tant maximal possible conformément à l’art. 19, al. 2 et al. 3 

OPP 2 (sous réserve des rentes d’enfant d’invalide déjà versées 

au moment de l’ouverture de la procédure de divorce). La date 

d’ouverture de la procédure de divorce est déterminante pour 

le calcul de cette réduction.

3	 Si, à la suite du divorce d’un retraité invalide ayant droit à 

une rente d’invalidité à vie et sur la base du jugement de di-

vorce exécutoire, la Fondation doit transférer une partie de la 

prestation de sortie acquise pendant la durée du mariage à 

l’institution de prévoyance du conjoint divorcé, l’avoir de pré-

voyance existant est réduit conformément au ch. 2 ci-dessus 

et la rente d’invalidité réduite conformément aux principes 

actuariels de la Fondation ou de l’unité qui assume le risque 

(unité comptable pool) et dans la limite du montant maximal 

possible conformément à l’art. 19 al. 2 et al. 3 OPP 2 (sous ré-

serve des rentes d’enfant d’invalide déjà versées au moment 

de l’ouverture de la procédure de divorce).

Annexe III

au règlement de prévoyance de Liberty LPP Fondation collective
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Art. 3	 En cas de survenance du cas de prévoyance vieillesse du-

rant la procédure de divorce

1	 Si, au cours de la procédure de divorce, la personne assurée 

accède au droit à une prestation de vieillesse (retraite partielle 

ou totale) ou si un retraité invalide atteint l’âge de référence 

réglementaire, la Fondation réduit la part de la prestation de 

sortie à transférer et les rentes du montant maximal possible 

conformément à l’art. 19g de l’ordonnance sur le libre passa-

ge (LFLP). Le montant équivalent à la réduction est partagé par 

moitié entre les deux conjoints.

2	 En outre, la rente de vieillesse est adaptée durablement dès 

entrée en vigueur du jugement de divorce sur la base de l’avoir 

de prévoyance encore disponible après le partage de la prévo-

yance.

Art. 4	 En cas de divorce d’un retraité éventuellement invalide 

(avant l’atteinte de l’âge de référence réglementaire) ou 

d’un retraité

1	 Si la personne assurée touche au moment de l’ouverture de 

la procédure de divorce éventuellement une rente d’invalidité 

après avoir atteint l’âge de référence réglementaire ou une 

rente de vieillesse, celle-ci est partagée selon le jugement de 

divorce exécutoire. La part obligatoire et l’éventuelle part su-

robligatoire de la rente d’invalidité ou de vieillesse perçue par 

le conjoint débiteur sont ainsi réduites du montant de la rente 

de vieillesse à partager proportionnellement à leur part dans 

le montant total de la rente. Le droit à une rente d’enfant de 

retraité (ou rente d’enfant d’invalide) existant au moment de 

l’ouverture de la procédure de divorce n’est pas réduit. Les 

éventuels droits à des prestations de survivants de la person-

ne assurée débitrice se calculent sur les rentes effectivement 

versées après le partage de la prévoyance, sous réserve d’une 

rente d’orphelin qui remplace une rente d’enfant non touchée 

par le partage de la prévoyance.

2	 Le conjoint créancier dispose d’un droit à vie sur la part de 

la rente selon l’article 124a CC (pure rente viagère). Le droit 

s’éteint à la fin du mois durant lequel le conjoint bénéfici-

aire décède. Un droit à d’autres prestations, notamment à des 

prestations de survivants (expectatives) n’existe pas.

3	 Le conjoint créancier peut demander au lieu du transfert des 

rentes un virement sous forme de capital. Le virement sous 

forme de capital doit être annoncé à la Fondation par écrit 

avant le premier transfert des rentes. Dès ce momentlà, une 

éventuelle annonce est irrévocable. La conversion en capital 

est calculée selon les principes techniques de la Fondation 

applicables au moment où le jugement de divorce devient exé-

cutoire. Avec le transfert sous forme de capital, toutes les pré-

tentions du conjoint créancier à l’encontre de la Fondation 

ou de l’unité qui assume le risque (unité comptable pool) en 

vigueur au moment de l’entrée en force du jugement de divorce. 

4	 Avant d’atteindre l’âge de référence réglementaire, la Fonda-

tion transfère, avec l’accord du conjoint créancier, la part de 

la rente selon l’art. 124a CC sous forme d’indemnité en ca-

pital unique selon le ch. 2 ci-dessus ou autrement annuelle-

ment jusqu’au 15 décembre de l’année en question à son in-

stitution de prévoyance ou de libre passage. Le paiement des 

rentes annuelles en faveur de la prévoyance du conjoint di-

vorcé créancier est rémunéré à hauteur de la moitié du taux 

d’intérêt réglementaire. Si le conjoint divorcé ayant droit aux 

rentes change d’institution de prévoyance ou de libre passage, 

il doit en informer la Fondation versant les rentes au plus tard 

jusqu’au 15 novembre de l’année concernée en lui communi-

quant le nom de sa nouvelle institution de prévoyance ou de 

libre passage.

5	 Si le conjoint créditeur a droit à une pleine rente d’invalidité 

ou atteint l’âge pour la retraite anticipée, la Fondation lui verse 

sur demande une rente viagère selon l’art. 124a CC (toujours 

par tranches à l’avance le premier jour du mois) pour autant 

qu’il n’ait pas déjà touché pour cette prétention un versement 

en capital unique.

6	 Si le conjoint créditeur a atteint l’âge de référence réglemen-

taire, la rente viagère selon l’art. 124a CC lui est versée (tou-

jours par tranches à l’avance le premier jour du mois). Sur 

demande, le transfert sera effectué à sa prévoyance, si, confor-

mément à son règlement, il est encore en mesure d’effectuer 

des rachats.

7	 Si, en cas de divorce, une rente de vieillesse pouvant être rédu-

ite conformément à l’art. 27, ch. 3 ou ch. 5 du Règlement de 

prévoyance est divisée, la part de rente attribuée au conjoint 

créancier continue à être prise en compte pour le calcul de la 

réduction éventuelle de la rente de vieillesse du conjoint débi-

teur.

Art. 5	 Acceptation de prestations de partage de la prévoyance

	 Si une personne assurée touche une prestation de sortie ou 

une part de rente selon l’art. 124a CC (le cas échéant égale-

ment sous forme de capital) dans le cadre d’un divorce, ce 

montant est porté au crédit de l’avoir de vieillesse ou de pré-

voyance obligatoire et d’éventuels avoirs de vieillesse ou de 

prévoyance surobligatoires de la Fondation conformément au 
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montant du débit de la prestation de sortie sur l’institution 

de pension du conjoint débiteur divorcé. La notification de 

l’institution de prévoyance ou de libre passage qui effectue le 

transfert est déterminante.

Art. 6	 Rachat après divorce

1	 La personne assurée peut effectuer un rachat dans le cadre de 

la prestation de sortie transférée conformément à l’art. 22d 

LFLP. Les montants rachetés sont répartis dans la même pro-

portion que celle du débit conformément à l’art. 1, al. 2 ou à 

l’art. 2, al. 2 ci-dessus. Aucun rachat n’est possible dans la me-

sure d’une invalidité existante. De même, il n’est pas possible 

de compenser la réduction d’une rente d’invalidité ou d’une 

rente de vieillesse due au partage de la prévoyance par un nou-

veau rachat.

2 	 Le cas échéant, il est conseillé à la personne assurée de clari-

fier la déductibilité fiscale avec l’administration fiscale compé-

tente. La Fondation n’assume aucune responsabilité à ce sujet.

Art. 7	 En cas de dissolution du partenariat enregistré 

	 Les dispositions de la présente annexe s’appliquent par analo-

gie en cas de dissolution judiciaire d’un partenariat enregistré.
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